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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 3 mars. 

SOClilÉ. — RATIFICATION D'APPORT IMMOBILIER. — EXONÉ-

RATION CORRÉLATIVE DE VF.RSEMKKTS FUTURS. — CESSION. 

— DROITS DE M-TATION MOBILIERE. 

La ratification de l'apport d'un domaine dans une so-

ciété, par la veuve d'un des associés et l'engagement cor-

rélativement pris par un des associés envers elle de l'exo-

nérer des versements futurs, ne constituent pas nécessai-

rement une cession de droits. Il n'y a là, entre les par-

ties, ni aliénation ni cession de propriété. Ainsi, l'art. 69, 

§5 n* 1, de la loi du W frimaire an VII, relatif à la per-

ception des droits de cession mobilière, n'est point appli-

cable à un tel acte. 

Admission, au rapport de M le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal, plaidant, Me Mathieu Bodet, du pourvoi de la dame 

veuve Delécluze contre un jugement du Tribunal civil de 

la Seine du 20 décembre I806, rendu en faveur de l'admi-

nistration de l'Enregistrement. 

IMS PARTICULIER. — INSUFFISANCE DE L'ACTIF DE LA 

SUCCESSION. — RÉDUCTION. — CONDAMNATION PER-

SONNELLE. 

qu un testateur, après avoir légué un domaine à 

son cousin, a donné, par le même acte testamentaire, au 

rare de celui-ci, une somme de 60,000 francs à payer par 

^légataire du domaine, il n'en a pas moins fait, sous 

dont 'i >me' Un vérit'lble leës particulier de la somme 

duiu h-aë'j SUr ia4uelle- par conséquent, le bénéficiaire 
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eu^ior, / f,0ll.r celui-ci, et sous le bénéfice de la 
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,7"al de la rente et les arrérages échus, 
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| off,e!j seraient réalisées dans le mois, 

toe, les «eraiont i
 S e'!.lendl'e on ce sens que les offres 

d'u |Jar 'a numl ";austo,rfnees en offres réelles, manifes-

"éa|isafum -on des espèces, et non dans le sens 

>ar I don°é ce L "1V'?u e co"sli^ati°n- Du moins l'arrêt 
Pweju8emer,t7'SIPlncau°n au mot réalisées employé 

fité !1011 dans il & 1 ^'interpréter le sens de cette ex~ 

lUai eIa cho«p •Cas,parllculier' et n'a point violé l'auto-

^ïv'qUe la sornmUg ,e Gn déclarant les offres suffisantes 

V ,rie'i décit^ n pas été consignée. Le jugement 
' hux s,?; Sllr, nécessité de cette consignation. 

**»wv»nt lequel doit être fait 1« remlwurse-

! ment d'une rente perpétuelle, déclarée rachetable par le 
; contrat constitutif, ne doit point être déterminé par l'arti-

cle 2 de la loi du 18-29 décembre 1790. Cette loi, essen-

tiellement politique et transitoire, doit être renfermée dans 

son objet qui est de régler le rachat des rentes cïeéè's ir-

racbetables. Elle est inapplicable aux rente « remboursa-

bles créées soit avant, soit depuis sa promulgation. Le mode 

et le taux de leur rachat est soumis au droit commun, 

c'est-à-dire au denier 20. 
Toutefois, s'il s'agissait, comme dans l'espèce, du ra-

chat d'une rente eu grains et denrées, les juges ont pu 

consultëi'itr loi de 1790 dans celle dé'ses dispositions qui 

^ est relative, bien qu'elle soit inapplicable en*" principe, 

et l'adopter, non co nme loi de la mitière, mais comme 

' raisforf^crite, polir fixer la valeur déia' rente et former, à 

cet effet, une année, commune 'de^'betle valeur par la 

moyenne des quatorze années antérieures au rachat, après 

avoir retranché 1ès «deux" plus foi*tes et les deux plus 

faîbUgf conformément à l'art. 7 dë cette loi. Cette forme 

de pVdceder ne saurait 'impliquer contradiction avec la 

déclaration d'inapplicabilité de la loi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Marinier. (Rejet du pourvoi du sieur Veila 

contre un arrêt de la Cour impériale de Montpellier. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 3 mars. 

SUCCESSION. — RAPPORT. — DONATION DÉGUISÉE ENTRE 

ÉPOuX. — NULLITÉ. — MOYEN NOUVtAU. — DETTE. 

I. C'est de la part du juge d'appel, faire une apprécia-

tion souveraine, qui ne saurait être révisée par la Cour de 

cassation, que déclarer eu fait q l'un fonds de commerce, 

exploité par le défunt et dont la gestion a été continuée 

par l'un de ses héritiers, est sans valeur vénale. 

L'arrêt qui contient cette appréciation a donc pu, sans 

méconnaître les principes en matière de rapport à succes-

sion, déclarer qu'il n'y avait lieu de faire état, dans Je par-

tage, de la valeur de ce fonds ni des fruits prétendus 

produits p;ir lui. 
II. Le juge d'appel est également souverain apprécia-

teur du point de savoir si une vente consentie par un ma-

ri à sa femme, contient ou non une donation déguisée ; et 

la Cour régulatrice n'a pas davantage à réviser sa décla-

ration à cet égard. 

III. Le moyen tiré de la nullité d'une donation déguisée 

entre époux, n'est pas d'ordre publie et ne peut par con-

séquent être | résenté pour la première Ibis d«vanjt la Cuur 

de cassation par les héritiers de l'un des conjoints. 

IV. Est souveraine la déclaration par laquelle un arrêt, 

d'après l'examen fait des livres cie commerce du défunt et 

en l'absence de tout document et de toute preuve con-

traires, consta e que le défunt ne s'était pas libéré d'une 

dette récUmée à sa succession par l'un de ses héritiers, 

et fait compte à celui-ci de sa créance restée impayée. 

Rejet, sur lè rapport de M. le conseiller Laborie et les 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

du pourvoi deMme veuve Barthomeuf contre un arrêt de la 

Cour impériale de Nimes, en date du 24 décembre 1855, 

renduau profitdeMm0 veuve Cestinetde M. PierreCestin. 

Plaidants, M" Béchard, Marmier et Avisse, avocats. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 27 février: 

UN FILS DE FAMILLE. 77,000 FR. DE LETTRES DE CHANGE. 

 RAPPORT DU JUGEMENT DE DÉCLARATION DE FAILLITE. 

M" Grenier, avocat du sieur D..., expose que son client est 
un jeune homme appartenant à une famdla honorable et ri-
che ; il a é.é élevé par sa mère comme une fille, à tel point 
qu'à l'âge de dix-huit ans il ne sortait encore, dans sa pro-
vince, qu'accompagné d'un domestique. Sa mère, présumant 
trop de sa candeur, l'envoya à Paris i our faire son droit. 
Paris, l'Eco'ede droit, une liberté absolue! Pauvre mère! elle 
ignorait la puissance de ces trois dissolvants de l'innocence. 
Le jeune homme en ressentit bientôt les effets : les plaisirs de 
la capitale, les loisirs de l'Ecole de droit, la facilité d'en jouir 
chaque jour et à chaque instant l'enivrèrent. 

Cependant il avait de la facilité, de l'intelligence, et dans 
les premi>-rs temps, il trouva moyen de mener de front lé tra-
vail et les plaisirs. 11 avait commencé son droit eu 1848; il 
passait son premier examen à la fin de l'année ; mais le même 
jour il souscrivait pour 4,000 francs de lettres de change, et 
le jour de son second, il en souscrivait pour 7,000 francs : 
total 11,000 francs. Ou conçoit l'interruption forcée du cours 

de droit. 
Le sieur D... fut contraint de quitter Paris et la France; il 

se réfugia d'abord en Angleterre où il fut mis en rapport avec 
Kossuth, lei élèbre révoluiionnairede la Hongrie; il passa en-
suite en Ai e uagne : là il en retint d« s relations avecScliamyll, 
cet être mystérieux, qui, dans le Caucase, tiut souvent les 
Russes eu échec. Cependant il négociait en France des arran-
gements ou plutôt an atermoiement avec ses créanciers; car 
jeune homme de cœur, il ne marchandait pas avec eux un ra-
bais qu'il eût été peui-êtro en droit d'exiger; non, il tenait à 
honneur de payer toutes ^es detles au risque d'escompter tout 
son avenir. 11 rentra en France; il revit l'aria, hé as ! où l'at-
tendaient de nouvelles séductions auxquelles il n'eut pas en-
core la force de résister. Enfin il finit son droit; mais l'hon-

neur d'être liceinié lui cou ait 77,(;00 francs de lettres de 
chmge. Nécessité de s'exiler encore une fois; il retourna en 
Angleterre; mais l'ennui du pays le gagna, il revint à Paris 
où bientôt il fut conduit à la prison de la rue de Clichy. 

11 y était déjà depuis plusieurs mois, et il y serau encore 
si l'un de ses créanciers, Bonhomme, ne lui avait donné le 

conseil de se faire déclarer eu faillite; il obtiendrait un sauf-
conduit à l'aide duqus l il recouvrerait sa liberté et trouverait 
peut-être le moyen d'amener sa famille à prendre avec ses 

créanciers des arrangements. 
Ce plan fut exécuté, et un jugement du Tribunal l'a effecti-

vement déclaré eu faillite; niais le sieur 0... n'a pu supporter 
longtemps cette situation humiliante pour lui, humiliante 
pour sa famille. 11 a donc interjeté appel de ce jugement 
dont il vient vous demander l'iufirmation. 

Cette information, vous l'avez déjà prononcée dans vos con-
sciences : il est évident pour vous que le sieur D... n'a jamais 
été iiégociant, qu'il n'a été jamais qu'un étudiant de 10e ou 

it »uuée, et <$ H'e»t pa# devaat vous qu'il fout ét»bli( qu« 

le négociant seul peut être mis en faillite. 
Le sieur D... a-fait, à la vérité des lettres de change, mais 

le soiiscripleur de lettres de change ne devient pas commer-
çant. Si la loi attribue la connai sauce des letlres de change 
aux Tribunaux de commerce, ce n'est évidemment qu'au 
point de vue de a compétence et parce que !a contrain-
te par corps est attachée à pejj£ nalu/e, de titres; mais ce se-
rait une grave erreur,'qui n'a pas besoin d'èire démontrée 
devant vous, que >»o prétendre que, parce que le souscripteur 
est justifiable du Tribunal de commerce, il peut être déclaré 
en état de faillite: voilà pour le droit qui n'est pas do itetix. 

Mais, pour rassurer vos consciences, je dois vous dire que 
la mère de mon client a pris avec Neç créanciers, verbale-
ment, car elle n'a pas voulu s'engager par écrit, des arran-
gements qui consistent à les payer intégralement dans cer-
tains délais, sous la condition expresse que son fils ne lui 
donnera pas de nom eaux chagrin* ; les créanciers confiants 
dans la parole de l'une et de l'autre, ont accepté ces pro-
position-!. C'est ce qui vous explique pourquoi les créan-
ciers, sur les poursuites despiels il a été déclaré eu état de 
faillite et contra lesquels il a principalement interjeté appel, 
ne se présentent que pour soutenir le jugement qu'ils ont ob-
tenu. Mais, je le répète, il n'y a rien d'écrit, de sorte que si 
le sieur D... ne tient pas sa prom sse, il retombera sous le 
poidi écrasant de ses lettres de change; ce sera sou chàti-

jmyit. 

Me Monnier, pour le syndic, déclare que celui-ci n'a 

trouvé, lors des investigations auxquelles il s'est livré au 

domicile du sieur D..., ni livres, ni registres, ni bu-

reaux qui pussent lui imprimer le caractère de commer-

çant. 
Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Roussel, 
La Cour, considérant qu'il n'est pas justifié que D ... fût 

commerçant, infirme; au principal, déboute C... et L... 

de leur demande en déclaration de faillite; déclare le pré-

sent arrêt commun avec le syndic, etc. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du 3 mars. 

SUSPENSION DU JOURNAL la Presse. — RÉVOCATION, PAR LES 

GÉRANTS DU JOUI1NAL, DU REDACTEUR DE L'ARTICLE QUI A 

MOTIVÉ LA SUSPENSION. DEMANDE DE CRLUI-CI EN PAIE-

MENT DE 15,200 FKANGS A TITRE o'iNDESINITÉ. — DE-

MANDE RECONVENTIONNELLE EN PAIEMENT DE 40,000 FR. 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M1' Cardozo, agréé de M. Peyrat, prend la parole en ces 

tenues: 

Le Tribunal n'a pas oublié le jugement rendu par lui le 2^ 
décembre quia mis fin aux débats qui existaient entre les gé-
ranis et les divers intéressés du journal la Presse. M. Mdlaud 
avait alors élevé deux contestations distinctes. Par la pre-
mière, il revendiquait pour lui seul le litre de géran1 et de ré-
dacteur en chef du journal, en vertu du traité qu'il avait passé 
avre M. Emile de Girardin ; par la seconde, il réclamait de M. 
Henri Rouy, qu'il avait fait révoquer de ses fonctions de gé-
rant, le paiement d'une somme de 200,000 francs pour avoir 

laissé passer dans le n° du 3 décembre l'article de M. Pey rat, 
qui a motivé la suspension du journal pendant deux mois. 

Le procès qui s'agite aujourd'hui est un incident et une 
suite de celui que je viens de rappeler, et j'invoquerai les mo-
tifs et b« dispositions du jugement du 28 décembre à l'appui 
de la demande que je viens soutenir aujourd'hui au nom de 

M. P-yrat. 
L? 7 novembre 18S7, un traité est intervenu entre M. Rony, 

gérant de la Presse, et M. Peyrat : par ce tra té, M. Peyrat 
tait chargé de la rédaction politique du journal jusqu'au rem-
placement de M. Nefftzer, qui avait donné sa démission. Le 
traitement de M. Peyrat était fixé à 600 francs par mois; on 
devait lui payer, en outre, les articles de sa rédaction person-
nelle à raison de 20 centimes la ligne. Il a été dit par ce trai-
té que, s'il venait à quitter la rédaction pour un fait indépen-
dant de sa volonté, il aurait droit à une indemnité d'une an-

née de ses appointements. 
Le 13 janvier dernier, M. Milkud, usant des pouvoirs qui 

lui ont é'é conférés par le jugement du 28 décembre, a pro-
noncé la révocation deM. Peyrat. M. Millaud seul n'avait pas 

ce droit, M. Peyrat aurait pu résister, il ne l'a pas voulu, il a 
préféré s'en tenir aux termes de son traité avec M. Rouy et Cc 

et réclamer l'indemnité stipulé* à son profit. lia assigné M. 
Henri Rouy personne!lemeut, M. Rouy et Ce, gérant du jour-
na1, et M. Millaud, également gérant. M. Kouy s'en rapporte à 
justice, c'est de sa part un acte de bon sens et de probité. 

Me Petiljean : M. Rouy ne s'en rapporte à justice que 
sous le mérite des observations qui seront présentées par 

M. Millaul. 
M'Cardoxo : M. Millaud résiste, et il a de plus formé une 

demande reconventionnelle en paiement de 40,000 fr. de 
dommages-intérêts; j'établirai que M. Millaud n'avait pas 
qualité pour pronoucer fa révocation et qu'il n'est pas fonde à 
critiquer notre demande. Il faut que le Tribunal sache dans 
quelles circonstances et à quelles conditions M. Peyrat est en-
tré à là rélacdon. Déjà sollicité par M. E. de Gbardin d'en-
trer à la Presse, il avait refusé; sollicité plus tard par M. Rouy, 
il avait hésité; il avait fait observer que la Presse avait déjà 
reçu deux averiissemenls, qu'e.le avait été con lamnée pour 

une contravention, que le premier Miuslre pouvait, entraîner 
sa suspension ou sa suppression, que dans cette position il 

fallait au journal un rédacteur politique moins v,f que lui 
dans ses allures, mais Ji. Rouy eiM. Millaud avaient insisté, 
en lui disant qu'ils connaissaient son talent et qu'ils se fiaient 
à sa prudence. C'est alors qo'esl intervenu le traité que je 
vous ai fait connaître. M. Millaud a connu et approuvé ce 
traité; il a vu M. P.yrat à l'oeavrj au cabinet de la rédaction; 
il s'est entretenu souvent avec lui de la direction politique du 
journal, car M. Millaud n'aspire pas seulement au utrode 
financier, il se pose en homme de lettres et en homme politi-

que. 
Me Cardoao rappelle les débats qui se sont élevés entre 

M. Rony, M. Millaud et les intéressés de la Presse, débats 
auxquels a mis fin le jugement du Tribunal qui a été accepté 
et exécuté par toutes les parties. Puis il continue en ces ter-
mes : 

M. Millaud prétend avoir seul le droit de révoquer le ré-
dacteur politique. Je ?ui réponds : M. Peyrat a été nommé par 
la signature sociale Rouy et Ce, c'est-à-dire par la société 
tout entière; M. Mdlaud l'a reconnu, a ratifié sa nomination 
par lettre et verbalement, et seul il n'avait pas le droit de 
prononcer sa révocation. Non seulement,"il résiste à notre de-
mande, mais il ne s'en tient pas là, et il a formé une deman-
de reconventionnelle en paiement de 40,0d0 fr. pour répara-
lion du préjudice qui aurait été causé au journal par la sus-
pension. Je n'ai pas besoin de dire ce qu'une pareille demande 
a d'inique et d'insolite. Je ne pense pas qu'on trouve un pré-

cédent pour la justifier. 
< Gç (t'est, cer ws, pas fo première fw* qu'un jours»! m frap-

pé, soit par l'autorité, soit par la justice; nous avons vu 
beaucoup de condamnations .prononcées par les Tribunaux,; 

mais il n'y a pas d'exemple qu tin ré acu ur de journal ait été 
appelé par la propriété du journal a réparer par des tfii'miria-
ges-ïniêrêi's le nrjndice causé par la con iamiiatiou ; c'est un 
nvdheur commun dont chacun prend sa part, i ajoute que le 
journal avait déjà reçu trois averlissetnents, et que la moin-

dre infraction piuvait motiver la mesure qui a été pri e.Dans 
ces circonstances, le traité doit être exécuté; c'est.pur le ftiit 
de M."Millaud que M. Peyrat a cessé d'être rédacteur du jour-

nal, l'indemnité stipulée lui est donc acquise. 

Me Dillais, agréé de M. Millaud, s'exprime en ces ter-

mes : 

J'avais l'intention d'abandonner la demande reconvention-
nelle que M. Millaud a formée contre M. Piyral, ; que ferons-
nous d'un jugement qui restera forcém nt sans exécution pos-
sible; mais puisque M. Peyrat m'y provoque, je suis obligé 
de la reprendre, tout autre que M. Peyrat se serait trouvé 
trop heureux, après avoir compromis l'existence du journal, 
après lui avoir causé un préjudice qu'une somme de 2U0 000 
francs ne réparerait pas, d'en è re quitte pour la perte d'une 
position qu'il a sacrifiée lui-même; non, M. Peyrat prend les 
devants, il s'adresse à la justice, et c'est lui-qui a l'audace de 

rérlamer une indemnité. 
Ou a contesté à M. Millaud le droit de prononcer la révoca-

tion de M. Peyrat, et mon contradicteur a cru pou oir invo-
quer le jugement que vous avez re idu le 28 déc mbre; je 
m'empare, à mon tour, de ce jugement, qui a reconnu à tM. 
Millaud la qua'ilé de gérant et de rédacteur en chef de la 
Presse, pour démontrer qu'il avait droit et qualité pour pro-

noncer la révocadon. 
M. Piyrat invoque un traité passé entre M. Rouy et lui, et 

il dit ; M. Millaud a approuvé et ratifié ce trai é. M. Millaud a 
eu, en effet, l'intention décharger M. Peyrat de la direction 
politique du journal, mais dans les débats qui se sont élevés 
entre M. Rouy et M. Millaud, et qui ont donné lieu an procès 
que vous connaissez, M. Peyrat a pris parti pour M. Rouy, il 
a repoussé les offres qui lui etaie. t laites par M. Millaud, en 
disant qu'il tenait ses droits de Houy et Ce, qu'il ne voulait 

pas d'au res titres. 
Pour son début, il a publié l'art, du 3 décembre, qui a mo-

tivé la suspension du journal. Mon intention n'est pas de me 
livrer à l'examen de cet an c'e et d'eu discuter la portée po-
litique; mais il a suffi à chacun de le lire pour reconnaître 
que c'était un anachronisme, le résultat d'une hallucination 
ou l'acte d'un traître qui voulait faire périr le journal. Cet 
article et la suspension qui l'a suivi autorisaient ils le gé-
rant à prononcer la révocation du rédacteur? Un journal, au-

jourd'hui surtout, est une propriété indus,lieile, bien plus 
qu'un instrument politique ou l'écho d'un parti, et je plaida 
ici bien plus pour le propriétaire que pour le rédacb ur eu 
chef, et vous voudriez faire croire que le propriétaire du jour-
nal vous aurait choisi précisément parce que vos allures un 

peu vives, comme vous dites; pimvaitmt compromettre s* pro-
priété ! Lu compromettant le journal, vous n'av, z pa* rempli 

vos obligations; vous avez vous-même rompu 'e contrat; vous 
vous êtes rendu impossib e ; on vous a du. : dans toutes les 
aflàires et surtout dans la rédaction des journaux, il y a des 
risques à courir; c'est un malheur qui doit être supporté par 
tous, sans doute, mais dans une juste mesure, et v ire article 
dépasse toutes les bornes; il prêche la guerre civile, c'est un 
appel aux armes; vou< ne poaviez pas vous faire illusion en 
le publiant. Qu'avez vous fait? vo is avez agi dans l'intérêt de 
vo're renommée comme un homme de pari i, et vous avez sa-
crifié le journal à cet inlérôt; vous vous êtes volontairement 
rendu impossible comme rédacteur en chef, et vous le recon-
naissez vous-même, car vous ne demandez pas votre réinté-
gration comme rédacteur vous acceptez ^otre révocation et 
vous vous bornez à réclamer une indemnité. L'indemnité ne 
vous est pas due, parce que c'est par voire fait que vous vous 
èles rendu impossib e et que voire révocttiou a été prononcée. 

Je n'ai qu'un mot à dire pour jus îlitr la demande reeon-
ventionnelie : c'est le 3 dé.embre que la suspension du jour-
nal a été prononcée, à l'époque où les annonces du commerce 
abondent dans les journaux, à l'époque du renouvellement dès 
abonnements le plus considérable de l'année, et je ne sois pas 
au-dela de la vérité en répétant qu'une somme de 2PO,O0I) fr. 
ne couvrirait pas le préjudice causé au journal par l'articlo 
de M. Peyrat; et, cependant, c'est lui qui ouvre la liée et 
vient se plaindre d'un préjudice. M. Peyrat a compromis l'a-
venir du journal; il savait ce qu'il faisait, il n'a agi q ie dans 
un intérêt d'amour-propre, p >ur sa propre renommée; il a 
été mandataire infi ;èle, il doit supporter les conséquences de 

sa faute. 

Me Petitjean, agréé de MM. Rouy et Ce et de M. Rouy 

personnellement, présente Quelques observations dans le 

sens de la défense de M. ilillaudet déclare s'en rapporter à 

justee. 
Le Tribunal, vu leur connexité, joint les causes, ef 

statuant sur le tout par un même jugement : 

« Sur la demande de Peyrat : 
» Attendu qu'en novembre 1857, Peyrat a été. chargé par 

Ro iy et Ce, à savoir par Rouy et Millaud, de la rédaciion po-
litique du journal la Presse, à des coud tions déterminées; 

« Qu'il a été stipulé entre les pa ties que, dans le cas où 
Peyràt viendrait à quitt r cette rédaction pir une circoastau-
ce qui ne«eraitpas de sou fait, il aurait droit à une indeoi* 
uité fixée d'accord emre toutes les parties en cause; 

« Attendu qu'il est constant pour le Tribunal que Peyrat, 
par l'article qu'il a l'ait paraître, le 3 décembre, dans le jour-
nal la Presse, a rendu impossible la po-ition qui lui avait été 
cous mie; que, d'après la saine interprétation des conven-
tions du mois de noveubre, ce n'tst nullement par caprice ou 
par calcul que les défendeurs lui ont fuit connaître l'impossi-

bilité où ils étaient de le conserver; 
« Qu'il ne saurait dès-lors" avoir droit à l'indemnité sti-

pulée; 
« lin ce qui touche la demande reconventionnelle en paie-

ment de 4o,000 fr. : 
« Attendu qu'il n'est pas justifié que, dans les circonsîàn-

ces précitées, Peyrat ait, daus un intérêt personnel, sacrifié la 

position des propriétaires du journal et sciemment amené le 

désastre du 4 décembre; 
« Qu'il n y a lieu dèa-lors de faire droit à cette demande; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Peyrat mal fondé dans sa demande en paiement 

de 13,200 fr.; l'en déboute; 
« Declaie Millaud mal fondé dans sa demande reconven-

tionnelle; l'eu déboute; 
« Et condamne Peyrat aux dépens. » 
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ASSASSINAT COMMIS PAR UN JEUNE HOMME SOU L'AMANT DE 

" SA SOEUR.— IXÈCUTION D'ORDRES DONNÉS PAR LE PÈRE. 

— COMPLICITÉ DE CE DERNIER. 

Une affluence considérable et inaccoutumée se pressait 

dans l'intérieur et aux abords de la Cour d'assises : il s'a-

' gissait d'un crime qui avait eu un certain retentissement 

dans le pays, et dont les circonstances présentaient de 

l'analogie avec le procès de Jeulbsse: il se produisait 

d"ailleurs peu de temps après le déuoûment de ce procès 

devant le jury de l'Eure. 

Le sieur Jean-Nicolas-Philippe Pochon, âgé de 55 ans, 

est un cultivateur aisé, demeurant à Habonville, annexe 

de Saint-Ail, canton de Rriey; il était maire de sa com-

mune, jouissantde l'estime et de la considération publiques; 

habitaient avec lui sa lemme et deux de leurs enfants : un 

fils, Jean-Hubert Pochon, àjé de 17 ans, et une tille, Clé-

mentine Pochon, âgée de 15 ans seulement. 

Dans la soirée du 22 décembre 1857, un coup de fusil 

était tiré d'une fenêtre du premier étage de la maison, et 

donnait la mort à une personne étrangère à la familb'. 

Qui avait fait usage de l'arme meurtrière? Jean-Hubert 

Pochon. 

Quelle était la victime? un jeune homme du même âge 

que lui, Joseph Rasset, dit Fanfan, domestique del'undes 

voisins de la maison Pochon. 

Quelles circonstances avaient donc amené cette sanglan-

. le catastrophe? 

Voici ce que fait connaître à cet égard l'acte d'accusa-

tion et ce qu'ont révélé les débats : 

Depuis le mois de septembre 1857 , des rapports 

s'étaient établis entre Clémentine Pochon et Joseph 

Basset, ils paraissent avoir commencé dans un bois, où. 

ces jeunes gens étaient àcueillir des noisettes. Tous les té-

moins s'aecordcntàreprésenterJosephRassetcomme étant 

d'une très bonne conduite, domestique laborieux, actif, in-
telligent, faisant profiter ses parents de tout le produit de ses 

gains, et de mœurs à l'abri de reproches : ses plaisirs ne 

consistaient qu'à aller le dimanche avec ses camarades 

boire et jouer au cabaret. D'après ce qu'd a révélé plus 

tard à quelques-uns de ses amis, qui sont convaincus 

qu'il ne faisaic pas de mensonges, c'est Clémentine Po-

chon qui, un dimanche de septembre 1857, se disposait à 

aller au bois et aux noisettes avec une jeune fille de ses 

amies, lui aurait demandé, à lui Rasset, s'il ne voulait pas 

y venir avec elles; il aurait répondu négativement, parce 

qu'il avait le projet d'aile -dans un village voisin avec un 

de ses camarades. En passant p*rès de lui, Clémentine lui 

aurait marché légèrement sur le pied, ce qui lui avait pa-

ru significatif. 11 se serait alors décidé à aller rejoindre les 

jeunes filles au bois; on y serait resté plusieurs heures, 

depuis midi jusqu'à cinq ou six heures du soir. Joseph se-

rait resté longtemps seul avec Clémentine, et ils ont été 

surpris marchant l'un près de l'autre, en une partie isolée 

du bois, dans une attitude indiquant beaucoup d'abandon 

et de familiarité. 

A partir de cette époque, Joseph a rendu à Clémentine 

des visites nocturnes; ce le-ci couchait dans une chambre 

du premier étage, sur le derrière delà maison, du côté de 

la cour et du jardin ; il s'introduisaiLdans cette chambre, 

après avoir escaladé le mur peu élevé du jardin, et il se ser-

vait tantôt d'une échelle, tantôt d'autres moyens, en mon-

tant sur le rebord extérieur de la pierre à évier de la cuisi-

ne, située au rez-de-chaussée, au-dessous de la chambre à 

coucher, et en grimpant le long du mur et des persien-

nes. 

Une certaine nuit, l'échelle fut aperçue du dehors, et 

bientôt le bruit des relations des deux jeunes amoureux se 

répandit dans le village. 

Joseph lui-même a-t-il contribué à le divulguer? ce 

point a donné lieu à discussion. Il paraît qu'il n'en disait 

rien quand on ne lui en parlait pas, mais qu'il ne le niait 

pas à ceux qui le plaisantaient ou l'interrogeaient à ce su-

jet; il ajoutait d'ailleurs que Clémentine lui donnait l'as-

surance qu'ils se marieraient, et qu'elle se chargeait d'ame-

ner son père à y consentir. 

Il ne tenait pas compte, au surplus, des observations 

qui lui étaient laites quelquefois sur le danger auquel il 

s'exposait, et disait qu'il n'avait pas peur, qu'il ne voulait 

pas non plus qu'on le guettât ou qu'on l'espionnât; qu'il 

tirerait un coup de pistolet sur ceux qui s'aviseraient de 

jouer ce rôle ; mais il a été constaté qu'il n'avait aucun 

pistolet en ta possession. 

Informé, dans le courant de décembre, des intrigues 

de son domestique avec la fille de M. le maire, le sieur 

Breck,chez lequel servait Joseph Basset, veut le renvoyer 

immédiaten.ent; il consent néanmoins à le conserver j is-

qu'à Noël, c'est à dire jusqu'au 25 du même mois ; mais 

ce jour-là il quittera son service, et sans doute aussi le 

village ; ses parents habitaient à une certaine distance, 

dans une commune des environs. Il paraît, du reste, que 

dès qu'il a su que Breck le congédiait, il avait cherché et 

obtenu, pour le mois de janvier, un emploi dans des usi-

nes situées à Ars, près Metz. 

Ses assiduités près de Clémentine ne pouvaient donc 

plus avoir qu'une très courte durée. 

Le 21 décembre, il se rend près d'elle, toujours pendant 

la nuit, et par la fenêtre qui s'ouvre complaisamment à 

son arrivée. Mais il s'était, pour opérer son ascension, dé-

barrassé de ses brodequins qu'il avait laissés dans la cour; 

nu dépai t, il oublie du u-s reprendre ; la servante de là 

maison Pochon les trouve le matin; elle ics emporte et 

les cache sous le ht du domestique 

Les amours de Joseph et de i démenti ne avaient fini par 

n'être un mystère pour personne à IfembiiviHo et dans tes' 

communes voisines ; les époux Pochon seuls et leur lils 

les ignoraient encore ! 

Dans l'après-midi du 22 décembre, deux femmes de-

meurant à Saiiit-Priviit-la-Moidagne, et cousues des 

époux Pochon, se rendent exprès à Habonv ile pour les 

en prévenir et leur faire connaître 1. s bruits fâcheux qui 

circulent partout à cet é^ard. Elles n'osent pas en parler 

au sieur Pochon père lui-même ; c'est au moment de 

quitter sa femme qui les reconduisait sur la porte, qu'el-

les avertissent celle-ci de ce qu'elles savent. 

La daine Pochon est atléi&s de cette lévélatiou; elle 

craint i lle-niêiiie d'en instruite son mari ; elle attend que 

f-on liïs soit de retour de la chasse; il en revient à quatre 

heures. Ce jeune homme entend Je sa mère le lécit fatal ; 

il puitugu su stupeur et sou tiffiietiori. Tous deux s'enhar-

dissent à prévenu' enfin Pochon père; la discrétion que 

l'on avait gardée jusque là envers lui, provenait, ont dit 

plusieurs témoins, de la terreur qu'inspirait la violence do 

son Caractère irascible. Aux paroles de sa femme et de 

son lils, il entre eu cll'et ■dans utio grande colère : il est 

indigné ^contre sa fille. Celle-ci est mandée ; interrogée 

sur la réalité Jes rapports qu'on lui attribue avec le do-

mestique Bas* t, elle les avo ie; et elle essuie en s lerree 

les longs et amers reproches qui lui sont prodigués. Le 

chagrin du père de famille égale son courroux: il est en 

pioie à la plus vive exaltation. Son lils va chercher un 

voisin, le sieur Geny, pour le conseiller et le calmer; ce 

résultat n'est pas atteint. En présence de Geny , le père 

continue ses plaintes et ses emportements contre sa fille ; 

la malheureuse ne répond pas et ne cherche pas à se jus-

tifier. La mère et le fils sont consternés. Geny se relire, et 

vers neuf heures du soir, Pochon père dit tout à coup à 

son fils : <• Va coucher dans la chambre de ta sœur, prends 

ton fusil, et si quelqu'un vient à la croisée et veut entrer, 

tu tireras dessus ! » 

Le fils obéit ; le père et la mère se couchent dans leur 

chambre habituelle au rez-de-chaussée; ils font coucher 

leur fille près d'eux dans la même pièce, et Pochon fils 

va se placer au premier étage, dans le lit qui avait été jus-

que-là celui de sa sœur. Ce qui frappe d abord ses yeux 

en entrant dans la chambre de cette dernière, ce sont des 

brodequins d'homme; c'étaient ceux que Joseph avait 

oubliés le matin même dans la cour, dont la servante 

s'était emparée, et que Clémentine, les ayant aperçus là où 

la servante les avait placés, avait pris à son tour pour T%s 

porter d^ns sa chambre. Cette vue confirme le jeune Po-

chon dans la résolution que lui avait dictée son père; il se 

couche, son fusil près de lui, ne s'endoi t pas, et, au bout 

d'une demi heure, il entend le bruit que fait quelqu'un 

qui vient de s'introduire dans la cour et qui cherche à at-

teindre la fenêtre du premier étage. Pochon fils se lève, 

se saisit de son fusil, ouvre la fenêtre. « Qui es-tu? Que 

veux-tu? » s'écrie-l-il en apercevant l'étranger qui es-

sayait de monter, la tête en arrière, et offrant à découvert 

sa poitrine ; il n'attend pas sa réponse, ne lui laisse pas le 

temps de redescendre et de fuu ; au même moment, et 

presqu'à bout portant, il décharge sur lui son arme, et 

Rasset (car c'était lui) tombe à la renverse atteint de qua-

rante-deux plombs ; la mort avait été instantanée; un des 

projectiles avait traversé le cœur. 

Le bruit de l'explosion réveilla Pochon père. « C'est 

bien, dit-il froidement, voilà mon fils qui vient d'exécuter 

ce que je lui avais dit de faire.» 

Les sieurs Poch n père et fils, sans se rendre près du 

corps de Basset qui gisait inanimé sur le soi, sans s'assu-

rer s'il y avait encore en lui un reste de vie qui permît 

quelques secours, vont appeler comme témoins quelques 

voisins auxquels ils déclarent que Pochon lils vient de 

tuer un homme (ils ne le nommaient pas) qui cherchait 

par escalade à s'introduire dans la maison. On accourt, 

l'on reconnaît le malheureux Basset. « Il a, disent quel-

ques-uns, cherché ce qui est arrivé ; il n'a que ce qu'il a 

voulu ! » 
On mande l'adjoint qui demeure à Saint-Ail ; Pochon 

père et fils font la même déclaration, laissant ainsi sup-

poser que c'est un malfaiteur inconnu que l'on a, pour se 

défendre, frappé mortellement, et l'on écrit à M. I adjoint 

une lettre dans le même sens, adressée par ce fonction-

naire au brigadier de la gendarmerie de Briey. 

Pochon père dit hautement que c'est lui qui a com-

mandé à son fils d'agir ainsi, qu'il ne s'en repent pas, et 

que si e la était à recommencer il le ferait encore. 

Dès le lendemain 23, Pochon père et lils sont placés en 

état d'arrestation, et ils comparaissent aujourd hui devant 

la Cour d'assises, l'un comme auteur, l'autre comme 

complice, d'un homicide volontaire commis sur la per-

sonne de Joseph Rasset, avec préméditation et guet-

apens. 
M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

INTERROGATOIRE DE POCHON FILS. 

D. Avant le 22 décembre, ne saviez-vous rien de la 

conduite de votre sœur Clémentine ? Comment en avez-

vous appris les écarts? — R. C'est par ma mère, le 22 

décembre, vers quatre heures, à mon retour de la chasse. 

On a interrogé ma sœur, qui, d'abord, ne voulut pas ré-

pondre, et qui finit par avouer qu'elle avait reçu Basset 

dans sa chambre. 

D. Votre sœur a-t-elle dit si elle recevait souvent Bas-

set? si Basset venait toutes les nuits dans sa chambre ? — 

R. Non. 

D. Dites-nous ce qui s'est passé dans cette soirée? — 

R. De sept heures à neuf, je suis resté avec mon père et 

ma mère. L'irritation était grande : nous faisions des re-

proches à ma sœur, elle ne répondait rien. A neuf heures, 

je suis allé me coucher dans la chambre de ma sœur, pre-

nant mon fusil avec moi. 

D. Pourquoi? —R. Parce que mon père me l'avait 

dit. 
D. Alors vous pensiez donc que Basset allait venir? — 

R. Dans ma pensée, je croyais bien qa il viendrait. 

D. Vous étiez au guet, et vous avez entendu Basset 

franchir le mur? — R. Non, je ne l'ai entendu que lors-

que; monté sur la pierre à évier, il grimpait à la per-

sienne. 

D. Vous aviez là votre fusil chargé, à côté de vous ? 

Dès que vous avez reconnu Rasset, que vous avez vu la 

pt.sinon qu'il occupait, vous tirez sur lui, et il tombe mort. 

Aviez-vous l'intention de le tuer? — R. Non, je n'avais 

pas cette volonté. 

D. Comment? — R. J'ai agi par irréflexion, sans savoir 

ce que je voulais, ni ce que je faisais. 

D. Comment, vous avez agi par irréflexion! Voilà plusd'u-

ne demi-heure que vous êtes-là à l'attendre, et vous n'avez 

pas, vous, réfléchi à l'acte que vous avez commis ! Est-ce 

à l'acte ou à ses conséquences que vous n'avez pas réflé-

chi? — R. C'est aux conséquences. 

D. Ainsi vous tiriez volontai ement sur Rasset. En ti-

rant volontairement sur lui, vouliez-vous le tuer ou le 

blesser? — R. Je ne voulais ni l'un ni l'autre. 

D. Comment cela? —- R. Je voulais seulement l'effrayer. 

D. Dans votre premier interrogatoire, vous avez été plus 

sincère. Pourquoi changer de système? Pourquoi, si vous 

n'avez fias eu d'intention coupable, n'avez-vous pas tiré 

horizontalement? Pensez-vous nous faire croire que vous, 

chasseur et tireur expérimenté, vous n'avez pas atteint le 

but que vous vous proposiez? Pourquoi, quand vous avez 

entendu tomber Rasset, n'êtes-vous pas aile au secours? 

Vous avez euV'. yé chercher des témoins, et vous leur avez 

dit : « Allez voir Basset que j'ai tué. » Donc vous saviez 

que la mort avait été certainement donnée? — R. Je n'ai 

pas reflue!ii. 

I ». Vous êtes jeune, docile, mais vous avez assez de 

discernement pour savoir qu'on ne doit pas obéir à un 

ordre injuste. — R. Je n'ai pas réfléchi. 

D. Avez-vous réfléchi à ce que vous diriez à la justice ? 

— R. Non. 

D. Pourtant, vous avez tout d'abord altéré la vérité. 

On voit dans vos premiers interrogatoires que vous cher-

chez à placer les faits de façon à vous mettre en cas de 

légitime défense. Vous aviez donc préparé un système ? 

Vos premières répons s dénotent de la réflexion",, du cal-

cul Il semble que vous ayez pris ce système dans On 

autre procès. Eu définitive, vous avez tiré vol niairemenl? 

— R. Oui, mais sans intention de tuer. Je n'avais pas 

môme épaulé. 

D. Mais, dans la situation, vous ne pouviez pas épau-

ler. Dans le principe, vous aviez voulu assumer sur vous 

toute la responsabilité de celte affaire, et ou détourner les 

conséquences de votre père. C'est doue que vous pensiez 

que Jes conséquences pouvaient'être lourdes et fâcheuses? 

— R. Oui. 

INTERROGATOIRE DE TOCUON PERE. 

D. Vous avez des habitudes d'intempérance? Vous êtes 

violent, vous exercez seul et deS[»ytiquemefit l'autorité 

dans votre intérieur? — R. Oui, j'ai de la sévérité et une 

autorité ferme. 
D. Mais il ne faut pas compromettre cette autorité. De-

puis quand votre fille Clémentine était-elle revenue de 

pension? — R. Depuis un an environ. 

D. Comment la dirigiez-vous? — R. Avec de bons 

principes. Elle était toujours avec sa mère, partageant 

avec elle les travaux de la maison. 

D. Cependant il est établi qu'entre autres, undirr?n-

che, elle est restée seule pendant plus de sept heures^e-

hors ? — R. C'est que je ne l'ai pas su. 

D. Comment, avec votre sévérité de principes ! Mais 

lesdésordres de votre fille Clémentine son t-ils les pre-

miers qui aient eu lieu chez vous? — R. Oui. 

D. C'est que vous ne l'aurez pas su. Et s'il est établi 

qu'il y en a eu, cela accuse hautement un défaut complet 

de surveillance de votre part. Alors il n'est pas surpre-

nant de voir votre fille, malgré la distance qui la sé-

pare d'un valet de ferme, avoir une basse inclination et 

des écarts de conduite exceptionnels. En apprenant les 

relations de votre fille avec Basset, il fallait d'abord vous 

informer comment les choses s'étaient passées, et voir si 

Basset avait les premiers torts. Il est peu probable que, 

dans sa position infime, ce tout jeune homme ait été bien 

entreprenant. Il a fallu une grande condescendance de 

la part de votre fille. Avant de condamner à mort son 

amant,il fallait au moins interroger votre fille sur l'origine 

et la nature des relations. L'avez-vous fait?—R. Elle ne 

répondait à nos reproches que par des larmes. Je n'ai su 

quelques détails que par Jean Geny. Je n'ai pu faire tou-

tes ces réflexions. J'étais dans un grand état d'exaspéra-

tion, depuis que je savais les relations de ma fille avec un 

domestique. 

D. Mais, si au lieu d'un valet de ferme, vous aviez su 

que l'amant de votre fille fût le fils d'un riche cultiva-

teur... fût un parti sortable, l'auriez-vous fait tuer? — R. 

Un honnê e jeune homme n'aurait pas eu la même con-

duite.Mais, si j'avais eu connaissance des relations, je lui 

aurais fait dire de ne pas les continuer. 

D. Comment, vous, maire, magistrat, vous savez que 

la loi protège la vie des ci oyens, vous avez dans les 

mains une autorité protec rice, et vous commandez le 

meurtre ! Pourquoi donc aussi bien n'avez-vous pas fait 

prévenir Rasset, ne lui avez-vous pa» donné le moindre 

avertissement? sans doute parce qu'il était pauvre et do-

mestique? — R. J'étais dans un état qui m a empêché de 

réfléchir. 

D. Mais vous saviez bien que vous n'aviez pas le droit 

de tirer un cou;> de fusil sur Rasset? Vous voyez votre 

fille avoir une basse inclination, tenir une mauvaise con-

duite, vous ne lui dites rien, vous ne vous informez pas ! 

Vous dites n'avoir pu réfléchir dans vos transports de fu-

reur; mais ce n'est pas sur votre fille que tombe votre 

exaspération, c'est vers Rassetque se tourne toute votre co-

lère; et vous le faites tuer parce que c'est un pauvre valet 

de ferme, et qu'il faut s'en débarrasser, comme vous l'a-

vez dit. Et comment encore l'avez-vous fait luçr ? Vous 

dites à votre fils de tirer sur Basset ; vous restez dans vo-

tre lit trois quarts-d'heure, sans penser à révoquer votre 

ordre. Enfin vous entendez la détonation, et dites : 

« Bien, voilà mon fils qui a exécuté mon ordre. » Vous 

ouvrez la fenêtre et voyez le corps étendu à terre. Votre 

premier mouvement devait être d'aller au secours. Non, 

vous restez une demi-heure tranquille chez vous, vous 

contentant d'envoyer prévenir l'adjoint et chercher des 

témoins. Savez-vous que c'est là une vengeance abomi-

nable? — R. Je n'ai pas réfléchi, dans ma fureur contre 

celui qui avait terni la réputation de ma fille. Puis je 

croyais avoir le droit de tuer à cause de l'escalade. 

D. Ah! vous arrivez là à un nouveau système. Auriez-

vous la prétention d'établir votre droit de tuer sur le fait 

de l'escalade? — R. Je croyais pourtant que l'escalade 

me mettait dans mon droit. 

D. Croyez-vous que vous avez le droit de tuer quicon-

que s'introduit chez vous par escalade? Mais si l'on ar-

rive attiré par quelqu'un de la maison?... croyez-vous, par 

exemple, avoir le droit de tuer une femme qui prendrait 

le moyen de l'escalade pour arriva' à la chambre de vo-

tre fils, ou de tuer l'amant de votre servante qui franchi-

rait vos murs pour se rendre à son rendez-vous noc-

turne? - - R. Non, c'est parce que c'était à ma fille qu'on 

en voulait. J'ai agi dans le transport do la colère, exas-

péré de l'offense que Basset nous avait faite. 

D. Rasset a eu des torts, suis doule; mais votre fille et 

vous en avez eu beaucoup plus encore. Vous avez con-

damné Basset à mort, parce que c'était un pauvre domes-

tique, et pour vous en débarrasser. Dites-nous les détails 

de tout ce qui s'est passé dans cette soirée du 22 dé-

cembre. 

L'accusé raconte, sans aucune émotion, tous les faits 

qui sont déjà relatés plus haut. 

Il est ensuite procédé à l'audition des témoins cités 

à la requête du ministère public, qui sont au nombre de 

vingt-quatre. 

Marie Watriti, femme Dombelot, aubergiste. 

D. Que savez-vous des relations que Basset a entrete-

nues avec Clémentine Pochon ? Quand ont-elles com-

mencé ?—R. C'est aux noisettes. Il paraît qu'un diman-

che, Clémentine aurait vu Rasset chez un voisin et l'aurait 

invité à aller aux noisettes ; que, sur le refus de Rasset, 

Clémentine, en passant dans le corridor, lui aurait mar-

ché sur le pied et lui aurait fait signe. Alors Rasset se 

serait décidé à-aller au bois, où ils ont fait connais.-ance. 

Un jour Basset racontait, chez nous, ses amours, disant 

qu'il ne se serait jama's attendu à un si grand bonheur ; 

qu'il ferait un beau mariage avec Clémentine, qui l'ai-

mait bien. Je lui dis de ne pas s'y fier et de prendre gar-

de. « Non, me répondit-il, Clémentine m a dit souvent 

qu'elle saurait vaincre la résistance de son père. Un au-

tre jour Clémentine était à sa./fenêtre, Basset me du : 

« Tant que je s rai là, elle restera à la fenêtre, et elle la 

quittera dès'mie je n'y serai plus. » 11 avait dit juste. 

Augmt* Noël .- Les relations du Basset et de Clémen-

tine ont comme, icé aux noisettes, vers ia lin de septem-

bre. Un dimanche Basset devait venir avec nous à un vil-

lage voisin ; il en a été empêché parce que Clémentine lui 

avait donné un rendez-vous au bois. Je les ai vus partir 

pour la forêt vers midi avec une autre jeune'fille, que j'ai 

rencontrée seule un peu ap-ès. Je les ai vus tous deux le 

soir, vers six heures, revenir du bois en se tenaiU par la 

taide. Basset espérait bien épouser Clémentine. 

M. le président, à l'accusé : Si votre filie vous a avoué 

ses intentions de mariage, je comprends votre nécessité 

de vous débarrasser de Basset. Vous le voyez bien; votre 

fille était bien mal élevée, bien mal gardée : c'est elle qui 
a attiré Basset ! 

Ft!U Girondel, domestique des époux Pochon : J'ai vu 

trois-fôis Rasset descendre le malin de la fenêtre de Clé-

mentine Pochon : il descendait en s'appuyant sur une 

perche. Ciémenline n'était pas surveillée par sou père; 

elle sortait quand elle voulait, et était libre comiM dans 

toutes les campagnes. Quand ies parents ont eu vent des 

relations, ils m'ont interrogée, et j'ai dit ee que j'avais vu. 

Labrié, domestiq e : J'ai bientôt connu les relations. 

J'en parlai à Basset, qui d'abord ne me répondit pas; 

mais une Ibis qu'il a été convaincu (pie je savais le fond 

de l'affaire, il me parla volontiers de ses amours. Un jour, 

contrarié d'être guetté et surveillé pur quelques jeunes 

gens, il dit : R Je prendrai un pistolet et je tirerai sur ce-

est 

lui qui m'espionnera. » 

André Noël, propriétaire : Pochon nèr* 

homme, bien considéré dans le navs il „ est u« lm 

pour aimer le vin. Il boit chez Fui sans ail!?
6
 <*pï^ 

C est la boisson qui lui a fait faire le col 5 %T 
rée du 22 décembre, Basset était à la mai

 ans
 la ' 

de ses amours. Les jeunes gens le plaisanté' °
n l%i 

tachai pas d'importance à leur conversation ' ip >'"' 
Frison, cultivateur : Basset a comment > 

condition chez moi. Il est resté dix ans à 3 enifer 

c'était un ouvrier probe et laborieux • c'éb?
t
°

n 

jet, faisant du bien à ses parents, qui touchai
 Utlb

°ti^ 

gages. Pour lui, il se contestait des pourT"1 ^1 
renvoyé, parce qu'il s'était absenté deux fois

J
e ? 

sion. SanW 
Breck, cultivât mr a Habonville : Basset était • 

vice. C'était un bon sujet, de bonnes mœurs «t a'^ 

cœur : il donnait ses gages à ses parents qui
 So

„
t

exc
<s I 

Quand j'ai connu ses relations avec la fille de m
 patlT': I 

j'ai voulu le renvoyer. 11 m'a supplié de le
 C lr

 i VS. 

Noël. Comme j'étais content de lui, j'y ai c
0

i.3Us
W 

à la condition qu il romprait ses relations • il»' 
promis. ' me l'av

a
; 

Femme Ravenel. C'est elle qui avec la femm 

ont appris à la femme Pochon les bruits quim,v!e,>0r% 
sa fille. 4

 couraient
 Sllt 

Geny, propriétaire. C'est lui qui a bu avec p
0P

h 

dans la soirée du 22 décembre. Pochon père était A 

état de grande exaspération. Il grondait vivement
 B,; 

qui ne répondait pas. Il a beaucoup de caracJ. 
volonté. 11 est maître chez lui. On n'aurait jamai At 
à Pochon père dans sa maison. Ni» 

Isidore Joly. U a chassé en compagnie de Poch 

dans la journée du 22 décembre. Pochon fils
 a

 J10,11 4 

coups de fusil. Il a chargé son fusil avec du plomh'^ 
peu avant de rentrer. v "> ï 

Drion, cultivateur : Je connaissais les relations de i 

nés gens. Je n'ai pas prévenu le père, parce n2$r 

connaissais trop vif, et que. je redoutais ce qui est Je;: 

J'étais un des témoins venus après le meurtre, j'ai 2? 
du Pochon fils dire : « Je crois l'avoir tué • i[

 Va
i!j 

mieux qu'il n'y eût qu'un bras ou une jambe'de cassé'' 

Gentil, propriétare: Comme conseiller municipal ! 

accompagné l'adjoint le 22 décembre, vers onze hèif 

du soir. Pochon nous dit: « Voila un malheur qui est a-

rivé : mon fils a tué un individu qui voulait s'intrci 

chez nous par escalade. » Nous avons été visiter 1er. 

vre. Pochon a ensuite dicté à l'adjoint la lettre 

envoyé à la gendarmeie de Rriey. 
quom 

Didion, adjoint : Même déposition que la précédente, 

Le commissaire de police de Rriey a été chargé de 

veiller les membres de la famille Pochon, le lendemain ij 

meurtre, pour les empêcher de communiquer. Pochon b 

disait que c'était lui qui était responsable de tout, que son 

fils n'était pas coupable, et qu'il jurait qu'il recommenet-

rait, si c'était à refaire. 

Le maréchal-des-Iogis de la gendarmerie de Briet 

donne des détails sur là position respective de Hubert é 

de Rasset. Il explique que dans la situation de Pochon 

la fenêtre, il ne pouvait épauler pour tirer sur Basset:; 

fallait tenir le fusil pendant. 

On a -trouvé quaranle-deux plombs en déchargeant!! 

cou > gauche du fusil. Le témonnrend compte, ainsi qu'a-

près lui son lieutenant, des renseignements pris sur le» 

ractère et les habitudes de Rasset et des Pochon, (a 

renseignements confirment les appréciations déjà don-

nées.
 s 

La plupart des témoins à décharge donnent les |i 

leurs renseignements sur la moralité et la réputation de ■ 

famille Pochon et sur l'intérieur du ménage. D'autres ci-

tent tous les litres qu'a Philippe Pochon, comme maire,à 

la reconnaissance de ses administrés. Deux de ce* téaioms 

parlent vaguement d'avertissements donnés à Basset, f 

aurait été prévenu par tout le monde du danger qu'il cou-

rait dans ses entreprises. 
M. le président a annoncé avant l'ouverture des plai-

doiries qu'il poserait, comme résultant des débats,» 

question subsidiaire de coups et blessures volontffli 

ayant occasionné la mort sans intention de la donner. 

Le père et la mère de Joseph Basset se sont constil» 

parties civiles. , , 
Me Pistos, en leur nom, M. Salmon, avocat-gene» 

en réclamant surtout contre Pochon père une condamna-

tion aussi mitigée qu'on le voudrait, mais qui du m» 

ne serait pas une déplorable impunité, et enfin MTWJ 

du barreau de Nancy, en insistant avec force pour if' 

tier acquittement des deux accusés, ont tour à■towK 
senté de graves et éloquentes considérations dans » 

affaire, si simple en fait, mais qui avait un côte si » 

nemment émouvant et dramatique. 
Après un clair et impartial résumé de M. le prest 

le jury a rapporté, à onze heures et demie du soin 

verdict d'acquittement en faveur des deux accuses. 

Statuant sur les conclusions di-s parties civiles, <pl 

mandaient 15,000 fr. de dommages-intérêts, la 

en a accordé 8,000. 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE-

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribut 

Présidence de M. Hiver de Reauvoir, conseiller" 

la Cour impériale de Rourges. 

Audiences des 28 et 29 février. 

ASSASSINAT I) ONE FEMME PAR SON MARI. — \; 

LOCSIE. — DEMANDE EN SEPARATION P*l
 c0

* '.jj^ 

Ce crime horrible avait jeté l'épouvante dans 1» ̂  \
t 

Clameey (Nièvre), et l'on atleuda t avec '^'^Jf' 

moment ou la just ce aurait à prononcer et " . «jjjt 

an coupable un compte sévère de son abomir>
at

î ^v-. 

Un grand nombie d'habitants de la ville de P 

des environs se so. t rend, s à Nevers pour *» 

débats et entendre t vus les détails de cette »iUiï^ ̂  

A dix heures précises, 1 s portes de la aalle^^^l 

sont ouvertes, et une foule cousidérab'e se p
re
 ^ ^ 

l'enceinte, qui est bientôt encombrée. C'est a y. 

que les téino us et les jurés peuvent pénétrer 

p'ace sur les sièges qui leur sont réservés. ^ C# 

La CW prend séance, et l'accusé est }nlf?*
(e

v& 
un petit homme gros, dont la physionomie n w 
expression ; il a parfois une certaine vivacité ^ ^D. 

gard, mais bientôt son œil devient terne, e 

abruti. kancd' 
M" Ralandreau, avocat, vient s asseoir ai ^ 

déensc. . . .
 0

cC$ 

M. de Rochefontaine, procureur împen»*» 

siège du ministère public. ..
 nt 

A(.rès les formalités d'usage, M. "° P
r

 • :
 c

onç
u

'
; 

la lecture de l'acte d accusation, qui est ainsi ^\ 

v Pierre-Henry Raumier, marchand de 

Clameey, avait épousé, en 1846, E éonore-A 

baux, lilie d'un entrepreneur de flottage , i
lC

uret's?:> 
Surgy Cette union n'avait pas été longtemps

 )fl st
„i . 

bout de quelques m-is, Baumier, abandon « pp. 
ses affaires, passait presque toutes ses joui• ^ i

 ë 
cafés et les cabarets, et quand le soir u .;

jl(flll
ei>f ^, 

sous 
domicile , il lui arrivait souvent, .

 (e0 
) l'ivresse., d'injurier et même de maltraiici 
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nés de' 
. i

 nce
 scandaleuse se renouvelaient si fré-

V i^nt Ao frrauilô mw ripa l'iinnép 1 
et avec tant ut j, 

„ Raornier dut, pou. 

la d*1"6 en séparation 
.,„„ d

e,ria
 l

n
tes sollicitations, cependant, elle consentit 

uP%esl»' 
f

r

s
ïn désister 

bien» 

dès l'année 1850, 

mettre 

de corps contre s 

, cepenc 

mais elle fit prononcer sa séparation de 

. 't avec tant de gravite que. 

ml
emm

en
'^Lier dut, pour y mettre un terme, former 

?. Partie »<r o^,.oraiion de coms contre son mari. 

anivante Baumier qui, par l'exaltation de ses 
p'an'iee sui> 

P
0

'"' 

& 
va 

f#*'^
l
^rnrié à la déportation, il fut transoorté à 

' demeura jusqu'au mois de mai 1856, épo-

ies
 s'était toujours fait remarquer parmi les 

inVer'eux du pays, fut arrêté à raison de la part 

l'insurrection du mois de décembre 

,1 avait ^vant le Conseil de guerre institué à Cla-

mecy 
^yenne,

 u
^"|

es
 démarches de sa famille lui firent obte-

fpe à '^l
1
 „

 A S
on retour à Clameey, il fut reçu chez sa 

B
jr sa g

ra
 . ^

ya
j
t
 continué le commerce de nouveautés et 

femme, ^'i
a
j
reg

 étaient assez prospères; cependant l'é-

dont les a
 vena

jt de subir ne l'avait pas amendé ; bien-

'
reUVe(

ontraire, il reprit si complètement ses habitudes 

où i 

tôt, 

nou 

SHI 'hé et de vio ences, que la dame Baumier dut de 

foire des démarches pour parvenir à une sépa-
veau 

Baumier, voulant à tout prix éviter une ruptu-

r
ation. ^

 av
^

r
 p

0ur r
*i

ft
ultat de I ; priver desressour-

]t
" ^

V
 lui procurait le travail de sa femme, consentit à 

egjPL volontairement de Clameey. 
8

 i iartit pour l'Afrique a la fin du mois de septembre 

" P j
s
 à peine y avait-il passé deux mois, qu'il re-

■ hru'sqùement à Clameey. La dame Baumier, pendant 

*''
nt

 L„
en

ce avait poursuivi sa demande en séparation 

f" orps' elle avait été admise, par un premier jugement, 

- ° ave'r les faits qui pouvaient la motiver, et, en même 
8 elle avait obienu du président du Tribunal une or-
temps 
finance qui autorisait provisoirement à refuser à son 

n entrée de son domicile. Aussi, quand celui-ci s y 

""Senta à son retour d'Afrique, la dame Baumier refusa 

S'accueillir, et, sur son insistance, réclama l'interven-

f n de la gendarmerie pour le faire expulser. Baumier 

retira alors, et, pendant quelques jours, il s'abstint de 

^paraître chez sa femme; mais, vers le milieu de décem-

bre il s'y présenta de nouveau, en implorant une récon-

-ilistion, et la dame Baumier, pour éviter le scandale 

d'une seconde intervention de la force publique, comen-

Sit à recevoir ses visites. Dès ce moment cependant elle 

loi déclara qu'elle était irrévocablement décidée à pour-

suivre sa séparation de corps, et, bien que chaque jour 

Baumier renouvelât ses instances, en y ajoutant des re-

proches et des menaces, elle perrista dans sa résolution. 

Toutefois, le caractère violent de son mari lui inspirait de 

telles inquiétudes que, tout en continuant à lui résister, 

elle ne cessait pas de lui fournir de l'argent, et consentit 

même à lui laisser prendre ses repas avec elle. 

« Le 27 décembre, Baumier vint déjeuner entre huit et 

neuf heures du matin, puis il ressortit mécontent de l'ac-

cueil qu'il avait reçu ; mais le soir, vers quatre heures et 

demie, il se présenta de nouveau pour dîner; sa femme se 

trouvait alors dans son arrière-boutique ; Baumier, en en-

trant, quitta son paletot, et, comme d'habitude, il insis a, 

en mêlant les supplications aux menaces, pour obtenir 

une réconciliation. Ce jour-là, cependant, ses paroles an-

nonçaient une irritation plus vive qu'à l'ordinaire, car la 

domestique de la maison, Marie Mantion entendit, en ar-

rivant à la porte de l'appartement, sa maîtresse qui disait : 

« Je ne sais pas ce qui se passera ce soir, mais tu me me-

naces bien. » Baumier sembla d'abord protester contre 

ces paroles en répliquant : « Tu dis cela, pasce que tu 

entends ta domestique qui descend. » Mais, un instant 

après, il demanda à sa femme si elle voulait se remettre 

avec lui, et comme celle-ci répondit avec fermeté : « Non, 

c'est impossible, » il se précipita sur elle, la saisit par les 

cheveux et la frappa violemment à la gorge avec un large 
couteau dont il était armé. 

« La tille Mantion venait à cet instant d'entrer dans la 

chambre où se passait cette épouvantable scène ; égarée 

par la frayeur, elle prit la fuite en appelant du secours ; 

mais, a peine arrivait-elle à la porte de la maison, qu'elle 

in Baumier se précipiter dans la rue et se sauver en cou-

rant dans la direction du canal. Les blessures qu'il venait 

aetaire a sa femme étaient mortelles; elle perdit pres-

qu immédiatement connaissance et expira sans prononcer 

™e parole. Les médecins accourus pour lui donner des 

wours ne purent que constater son décès et la nature 
«es lésions qui l'avaient occasionné. La malheureuse 

Mime avait dù lutter un instant et essayer de désarmer 

J',
a8sassin

 ,
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 car, indépendamment des quatre plaies 

. etrantes qu'on remarquait sur son cou et sur sa poi-
U1'ie, sa main droite était affreusement mutilée, 

j La nouvelle de cet horrible crime se répandit avec 
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-Henry Baumier est accusé 

embre 1857, à Clameey, volontairement 

v0!r 

donne la mort a Eléonore-Adélaïde Gerbaux, sa femme, 
avec la circonstance qu'il a agi avec préméditation. Crime 

prévu et puni par les dispositions des art. 295, 298 et 297 
du Code pénal. » 

Après l'interrogatoire de l'accusé et l'audition des té-

moins la parole est donnée au ministère public. 

M le procureur impérial, qui était appelé à prendre, 

pour la première fois, la parole à Nevers, a parfaiiement 

justihe la réputation qui l'avait devancé. Dans un très 

brillant réquisitoire, il a su captiver longtemps l'attention 

de 1 auditoire en reproduisant avec un talent remarquable 
toutes les charges de l'accusation. 

La défense ne pouvait que solliciter des circonstances 

atténuantes. M" Balandreau s'est acquitté de cette tâche 
avec bonheur. 

Après les plaidoiries, M. le président fait un résumé 

très saisissant des débats, et le jury s'est retiré pour déli-
bérer. 

Le verdict ayant admis des circonstances atténuantes, 

l'accusé a été condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

ciiaoxiftUE 

PARIS, 3 MARS 

Les trois chambres de la Cour de cassation se réuniront 

en audience solennelle, demain jeudi, à onze heures du 

matin, pour juger le pourvoi des pharmaciens d'Augou-

lême contre l'arrêt de la Cour impériale de Poitiers, en 

date du 7 mai 1857, intervenu entre eux et M. le docteur 

Moreau, qui exerce à Angoulême la médecine homoeopa-

thique. M. Je procureur-général Dupin portera la parole 
dans cette affaire. 

— M. le procureur-général impérial près Ja Cour de cas-

sation ne recevra pas lundi prochain 8 mars, ni les lundis 
suivants. 

—- M. le président du Tribunal de première instance de 

la Seine recevra les mardis 10, 17 et 24 mars. 

— La question de savoir si une porte doit rester ou-

verte ou fermée, si simple qu'elle puisse paraître as pre-

mier aperçu, vient de subir les deux degrés de juridic-

tion et de recevoir deux solutions contraires. Voici dans 

quelles circonstances elle se présentait : 

M. Dandré, propriétaire d'une fort belle maison ayant " 

18 mètres de façade sur la rue de Rivoli, une seconde 

façade sur la rue des Bourdonnais, et une troisième sur 

la rue Bertin-Poirée, a fait bail à M. Delrue de la totalité 

de l'entresol pour y exploiier un café-estaminet. Aux 

termes du bail, le café a son entrée publique rue des 

Bourdonnais; il est interdit aux locataires de placer au-

cune inscrip ion au-dessus de la grande porte rue de Ri-

voli et sur les portes de l'entresol donnant dans le grand 

escalier; mais il est permis aux hibitués du café d'entrer 

parla porte gauche du grand escalier rue de Rivoli, sans 

que cette permission puisse dépasser dix heures du soir. 

Cette dernière stipulation dérogeait-elle à l'usage de 

Paris, qui veut que, dans un intérêt de sécurité, Ja porte 

d'entrée des maisons soit fermée à la chute du jour, et 

suivant quelques décisions judiciaires, à sept heures en 

htver, et à huit heures eu été ? 

M. Dandré prétendait que la convention devait être in-

terprétée en ce sens que les habitués du café useraient 

jusqu'à dix heures du soir du droit d'entrer par la porte 

cochère, de la même manière que les locataires de la 

maison, c'est-à-dire en tirant le cordon et en se soumet-

tant à la surveillance du concierge, à partir du moment 

où, suivant l'usage, la porte serait fermée. 

Suivant M. Delrue, cette interprétation était contraire à 

la lettre et à l'esprit de la convention. La grande porte 

devait rester ouverte jusqu'à dix heures en toute saison, 

pour faciliter aux habitués du café l'exercice du droit 

d'entrée par le grand escalier. Tenir la porte fermée avant 

dix heures, ce serait rendre illusoire la stipulation du 

bail et priver le locataire d'une partie notable de la jouis-

sance sur laquelle il comptait quand il a pris l'obligation 

de payer un loyer annuel de 8,000 fr. pour les trois pre-

mières années, et de 9,000 fr. pour les douze suivantes. 

Le Tribunal de première instance, saisi en état de ré-

féré de la contestation, a décidé que, d'après la conven-

tion, la grande porte rue de Rivoli resterait ouverte jus-

qu'à dix heures du soir. Mais, sur l'appel interjeté par 

M. Dandré, la Cour a réformé cette décision par l'arrêt 

suivant : 

« Considérant que, aux termes du bail, l'entrée publique 
du café-esiaminet est indiquée par la rue des Bourdonnais; 

« Que, si le propriétaire a consenti à ce que les habitués 
du café pussent entrer par la porte du grand escalier de la 
rue de Rivoli, il a assimilé ces habitués à des locataires or-
dinaires, mais fn restre guant à leur égard le droit d'entrée, 
qui ne leur a été accordé que jusqu'à dix heures du soir; 

« Q>ie la clause ne déroge en aucune manière à l'usage géné-
ral des maisons de Paris, dont les portes sont fermées à la 
tomhée du jour; — 

« Met le jugement dont est appel au néant, et statuant en 
état de référé, sans s'arrêter à la demande de Delrue, dit que 
la grande porte, rue de Rivoli, sera fermée à la chute" du 

jour. » 

(Cour impériale de Paris, 2e chambre ; présidence de 

M. Vanin, conseiller do^en; plaidants, Mes Chamaillard 

et Leberquier.) 

— M. Dunioiit, gérant du journal l'Estafette et de 

l'Echo du Commerce, a été condamné comme auteur prin-

cipal, et M. Blanchard comme complice, pour délit d'ou-

trage à la morale publique et religieuse, à deux mois de 

prison et 500 francs d'amende, à raison d'un article inti-

tulé : le Chant dis électeurs belges, inséré dans l'Estafette 

du 14 décembre et dans l'Echo du lendemain. 

Los deux prévenus ont interjeté appel de ce jugement. 

L'affaire revepait aujourd'hui à l'audience de la chambre 

des appels correctionnels de la Cour ds Paris. Après le 

rapport de M. le conseiller Montsarrat et la défense pré-

sentée par h* Nogent-Saint-Laurens, h Cour, sur le* 

conclusions de M. l'avocat-général Barbier, a confirmé la 

sentence des premiers juges. 

— Le Tribunal de s'mple police a condamné au-

jourd'hui pour contraventions aux ordonnances sur l'exer-

cice de la boucherie : 

Pour surtaxe. 

Les sieurs Mouton, bouclier, 4, rue Mon faucon, 15 fr. d'a-
mende. — Frétny, boucher, 33, rue Dan bine, 15 1V. d'amen-
de. —- l.esguillei , boucher, 101, rue de Sevrés, 1 jour de pri-
son et, 15 fr. d'amende. — Gaulois, bouclier, 9 rue de la ter-
me-des-Mathurhis, 1 jour de prison, 15 fr. d'amende. — Jo-
bard, bouclier, 23, rue du Faubourg-Sain -Honoré, 1 jour de 
prison, 15 fr. d'amende — Morartl, bouclier, rue de Chaillo', 
1 jour de prison, 13 fr. d'amende. — [ïena'ud, b nicher à Pas-
sy, 1, Grande K ,e, 1 jour de prison, 15 fr. d'amende. — 
Chaudraiit, boucher, 22, rue de Coustanthie, deux contraven-
tions, en outre défaut de bu'lelins, 40 t'r. d'amende. — titan-
clieion, boucher à Ivty, 8(>, rue de Paris, 2 jours do prison, 
!5 fr. d'amende. —Courtier, bouclier, 198, rue du Temple, 
par défaut, 12 fr. d'amende., — Hersant, boucher, 59, rue 
Mënilmontanl, en outre, défaut de bulletin, 13 fr. d'amende ; 
— Heo-iiel, bouclier, 31, rue Saii.te Marguerite, 11 fr. d'amen-
de. — Hébert, boucher, chemin de lieuilly, 11 fr. d'ami ride. 
— Lerictiomme, boucher, 2, lue de Londres, 11 fr. d'amende. 
— Boiteux; boucher, à là Maison-Blanche, commune de Geu-

v tilly, 2 jours de prison, 15 fr. d amende. — Laclert, boucher, 

1, rue du Havre, deux contraventions, 22 fr. d'amende. 

Défaut de bulletins : 

Falluel, boucher, rue Périer, 1, un jour de prison, 5 fr. 
d'amende. — Commelin, boucher, rue du Temple, 122, 3 fr. 
d'amende. — Lemaire, boucher, place Vintimille, 8, 3 fr. 
d'amende. — Doineau, boucher, rue Grenétit, 31, par défaut, 
5 fr. d'amende. — Bjudignat, boucher, boulevard Beaumar-
chais, 40; en outre, bulletins incomplets, 2 fr. d'amende. — 
Verny, boucher, rue Montmartre, 165, 2 tr. d'amende. 

Etiquettes fausses : 

Prevosteau, boucher, rue Béaumur, 10, 5 fr. d'amende. — 
Mansel, bouclier, quai de la Gare, par défaut, 5 fr. d'amende. 

■— Saumon, boucher au marché Popineonrt, demeurant à 
BeUeville, rue des Amandieis, 39 ; en outre, défaut d'éti-
quettes, 7 fr. d'amende. 

Défaut d'étiqtietles. 

Lallemaud, bouclier, 53-, rue Montmartre, 5 fr. d'amende. 
— Jourlet, boucher, 4, rue des Noyers, par défaut, 3 fr. d'n-
nvnde. — Laùeche, boucher, 33, r. e Bicher, par délant, 5 fr. 
d'amende. — Galinot, boucher, 336, rue Sa nt Honoré, par 
défaut, 3 fr. d'amende. — H mrs, boucher, lu, place du Pout-
Saiut itichel, 5 fr. d'amende. — Hersant, bouclier, 59, rue 
Mcnilmoniant, par défaut, 5 fr. d'amende. — Supplice, bou-
cher, 9, rui de Montreuil, et au marché des Piouvaires, 1 fr. 
d'amende. — Diot, boucher, 66, rue de L^vis, et au marche 
des Prouvaires, 1 fr. d'amende. 

Bulletin irrigulitr. 

Hure, boucher, 113, rue de Sèvres, 2 fr. d'amende. 

- Etalage en saillie sur la voie publique. 

Lestret, boucher, 77, rue d'Hauteville, par défaut, un jour 
de prison et 5 fr. d'amende. 

Dans la même audience, le Tribunal a condamné, pour 

contraventions aux ordonnances sur l'exercice de la bou-

langerie : 

Mommessin, boulanger, 8, rue de Ponthieu, déficit de 150 
grammes sur 2 kil., et dé/au t d'instruments de pesage, 17 fr. 
d'amende. — Dezalay, boulanger, 27, rue de Cliaillot, déficit 
de 100 grammes sur 2 kil., et défaut de pesage, 17 fr. d'a-
mende. — Humbert, boulanger, 67, rue de CUchy, déficit de 
50 grammes sur 1 kil., et défaut de pesage, par défaut, deux 
jours de prison et 20 fr. d'amende. — Lourdeau, boulanger, 
15, rue Sloniholon, déficit de 60 grammes sur 2 kil., et défaut 
de pesage, 14 fr. d'amende. 

— Médecin marron, guérisseur sans diplôme (si, toute-

fois, il guérit), Bornemann, renvoyé devant la police cor-

rectionnelle, pour avoir exercé illégalement l'art d'Escu-

lape, se donne comme un philanthrope, ayant exercé sur 

lui-même, dontla santé fut longtemps déplorable, la scien-

ce qui lui sert, aujourd'hui, à soulager son prochain; ses 

clients, du reste, paraissent enchantés de lui, et diraient 

volontiers comme ceux de Sganarelle : « Palsanguienne, 

j'aimerions mieux mourir de ses remèdes que de guérir 

de ceux des autres, » 

Bornemann est établi à Clichy, et il passe pour y pro-

fesser, non-seulement l'art de guérir, mais aussi des opi-

nions politiques fort peu modérées ; son cabinet (car il a 

un cabinet) était orné des emblèmes de sa profession et de 

ses idées gouvernemeétales; on y a trouvé sur des rayons : 

un petit squelette, une tête de mort, des animaux empail-

lés, des phénomènes dans l'esprit de vin; des ouvrages de 

médecine et de pharmacie et une trousse de chirurgien; 

enfin un portrait, non d'Hippocrate, ma s de Robespierre. 

La mise et le langage dé Bornemann sont ceux d un 

ouvrier ; on jugera du dernier tout-à-l'heure. 

31. le président : Vous avez été signalé à l'administration 

comme vous livrant à la médecine ; vous rédigiez des or-

donnances et faisiez prendre les remèdes dans une phar-

macie désignée exclusivement par vous, remèdes dont le 

prix était fort élevé, ce qui porte à croire que vous par-

tagiez avec le pharmacien. 

Le prévenu : Je n'ai jamais empêché personne d'aller 

dans quelle pharmacie qu'on veut. 

M. k président : Vous reconnaissez bien avoir soigné 

des malades et leur avoir ordonné des remèdes? 

Le prévenu : Oui, mais par humanité ; pas pour de l'ar-

gent. • 
M. le président : Cependant un témoin a déclaré vous 

avoir donné 3 fr., et un autre une blouse en toile. 

Le prévenu : Jamais. 

M. le président : Enfin, vous n'avez pas d'état et on ne 

sait pas de quoi vous vivez ; pourquoi faites-vous de la 

médecine, vous n'avez pas de diplôme, vous n'avez pas 

fait d'études ? 

Le prévenu : On m'appelle, je ne peux pourtant pas 

laisser mourir les gens. 

M. le président : Vous les feriez plutôt mourir !... 

Le prévenu : Oh ! du moment que je ne donné pas des 

substances vénéneuses... 

V. le président : Vous ne devez en donner d'aucune 

sorte. 

Le prévenu : Je l'ai fait par circonstance atténuante à 

l'époque du choléra. 

M. le président : Oui, vous cherchez à faire remonter 

cela à l'époque du choléra, mais vous avez, depuis, soi-

gné des tumeurs à la jambe et de maladies autres que 

le choléra. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 15 fr. d'amende. 

—- Connaissez-vous la chasse au rriarlet ? — Non. Per-

sonne ne la connaissait hier; elle est d'invention toute ré-

cenie, et l'honneur en revient à trois jeunes habitants de 

la grande banlieue de Paris, Isidore, Aimé et Valentin; du 

village de Chatenay. 

Comme, toutes les grandes inventions, celle de Ja chasse 

au mariet est des plus simples, puisée qu elle est dans 

l'observation de la nature. Les oiseaux s'éveillent au le-

ver du soleil, se dirent les trois jeunes philosophes de 

Chatenay, faisons un petit soleil q ie nousje.otis luire au 

milieu d la nuit; les oiseaux se réveilleront subitement, 

niais avant qu'ils se soient frotté Jes yeux, d'un coup de 

bà un (à Cliuienay un bâton s'appelle mariet) nous les 

abattons et nous les uieituns dans lo sac. 

Ce. i t; ouve, l'exécutiou ne fut ni longue ni difficile; Je 

soleil sera une chandelle portée par Isidore, Valentin sera 

armé du mariet et Aimé portera le sac. 

La nu t suivante, Jes trois inventeurs opéraient dans le 

taillis voisin. D'aventure, sur Ja route passait un genSar-

mo ; il aparçoit une lumière dans le bois; d'autres se se-

raient, cllVayés, songeant aux Jeux-follels, farfadets et 

âmes en peine ; mais les gendarmes savent à quoi s'en te-

nir sur les vieilles légendes de nuit, et celui-ci n'hésita 

pas à chercher à se rendra compte de ectie illumination 

in iccoutumée du taillis. Il entre dans le bois, emboîte le 

pas aux trois chasseurs, et au moment où Isidore venait 

réveiller un innocent pierrot et que Valentiu-levait le mar-

iet pour l'assommer, ic gendarme le saisit par le bras. 

Mais, dit Valentin, croyant que c'était Aimé', le porteur 

du sac, qui lui faisait cette mauvaise plaisanterie, mais 

finis donc, lu vas me faire manquer mou coup. 

« — C'est possible, répond une grosse vrix, mais ju 

ne manquerai pas le mien. 

« — Ali ! c'eut vous, monsieur le gendarme? disent les 

irois gamins en chœur; vous faites donc une petite pro-

menade ? 1 

« — Comme vous voyez, mes enfants, et s'i vous vou-

lez bien, nous allons la finir ensemble; suivez-moi chez 

M. le maire. » 

Chemin faisant, le gendarme fait la visite du sac, et sé 

félicite en voyant à combien de volatiles il a sauvé '.a vie. 

car le sac était déjà un linceul de mort qui avait reçu le 

dernier soupir d'une foule de pauvres pierrots, de jolies 

linottes, d'innocentes mésanges. 
« — C'est donc défendu de se promener avec une chan-

delle? disait aujourd'hui Isidore devant le Tribunal cor-

rectionnel, où il est traduit pour délit de chasse en temps 

et avec engins prohibés. 

« — C'est donc défendu de se promener avec un bâton ? 

dit Valentin. 

« — C'est donc défendu de se promener avec un sac? » 

Non, jieut-on lui répoudre, mais il est défendu de faire 

servir la chandelle, le bâton et le sac à un fait de chasse., 

Vous resterez les inventeurs de la chasse au mariet, mais 

vous paierez chacun une amende de 50 fr., et vos trois 

engins seront confisqués. 

— Sortant du pénitencier de Metz, où il venait de su-

bir line peine de cinq ans pour désertion et faux et pour 

avoir pris, par fraude, à boire et à manger chez un habi-

tant, Èezy appelait cela être en congé provisoire. Ce congé 

n'a pas duré longtemps. Biche d'un franc 25 centimes, il 

était allé inviter à dîner trois soldats qui avaient accepté, 

et, de même que certains électeurs d'une autre époque, 

ne s'étaient pas sentis corrompus pour cela. 

Amphitryon et convives étaient allés à la renommée du 

gras-double. On en avait mangé, et Lezy l'avait chanté , 

qui plus est; car il prétend qu'il a fait ses classes. (Il a dû 

étudier dans le Gr.isdouble ad parnassum.) Bief, le li-

quide aidant, l'écot s'élevait à 2.5 fr. 25 e. et le déjeuner 

avait duré jusqu'à cinq heures du ►oir.' Ou était très gai, 

et Lezy, le loustic de la société, voulait parier trois hues 

au marchand de vins qu'il ferait tenir une oie sur le§ pattes 

de derrière. Mais le marchand de vins, que le soupçon que 

ses clients n'avaient pas le sou rendait, depuis deux, heu-

res, rêveur comme un marin en voiture, d.mande tout 

d'abord a être payé. 

Lezy déclare qu'il paiera le déjeuner et le dîner ensem-

ble, et il commence ce second repas. Refus du cabare-

tier, colère de Lezy, qui veut tout casser, tous les verres 

et tous les reins de l'établissement. Ses camarades veu-

lent le calmer et ne parviennent qu'à l'irriter davantage. 

Il déclare qu'il va mettre le marchand de vin entre deux 

tartines de beurre et avaler le tout comme un Sandwich. 

Le marchand de vin se met en travers.... de la porte pour 

empê her son débiteur de sortir ; celui-ci assène un coup 

de poing sur la porte et la fend en deux tout juste pour 

laisser entrer la garde, que la femme du cabaretier était 

allée chercher. 

Notre gaillard arrêté, on reeonnait en lui un ex-maré-

chal-des-logis du 10" régiment d'artillerie, contre lequel 

une brave dame avait récemme >l porté plainte en escro-

querie ; son livret du pénitencier de Metz, dont i! était 

porteur, 1 ayant fait reconnaître pour l'individu indiqué 

dans la susdite plainte. 

A sa so tie de prison, il était allé ch^z cette dame, la 

femme Veziot, orpheline d'un vieux soldat et veuve d'un 

ancien officier; il s'était présenté à elle çom ne déserteur, 

lui avait demandé de faire des démarchés pour obtenir sa 

grâce, puis, après être parvenu à. intéresser l'obligeante 

dame, il lui avait fait des emprunts d'argent pour se faire 

habiller en civil, disait-il. il lui avait affirmé avoir 1,600 

francs à la Caisse d'épargne et était arrivé à se faire re-

mettre par la pauvre veuve des sommes s'élevant eu total 

à plus de 50Q fr-
Or, un beau jour 1a dame avait écrit à Metz, où son 

piotégé lui avait dit avoir les 1,600 fr. en dépôt, et elle 

avait appris que sa caisse d'épargne était le pénitencier, 

où il avait l'argent de la masse, somme fort minime. 

Traduit à raison de tous ces faits devant le Tribunal 

correctionnel, l'ex-artilleur ne trouve pas de très bonnes 

explications ; il débite des phrases à la suite qu'on dirait 

tirées au hasard dans un chapeau, et qui exigent un effort 

d'attention des plus pénibles pour y comprendre quelque 

chose ; on y démêle cependant qu'il a fait un billet à la 

plaignante pour ce qu'il lui doit. 

Ah! le bon billet qu'a la veuve. 

Il prétend qu'il a une maison à Douai. Quant à l'escro-

querie au préjudice du marchand de vin, il soutient qu'il 

avait sur lui 500 francs quand il a commandé le déjeuner 

en question, et qu'on les lui aura volés, car lorsqu'il a 

voulu payer, il n'a plus rien trouvé sur lui. 

C'est une erreur, il avait sur lui 1 fr. 25 c, fon livret 

(censé celui de la Caisse d'épargne) et un rasoir, ce qui 

fait que le cabaretier a été rasé, comme on dit. 

De cette alï'aire-là, ce que Lezy appelle son congé pro-

visoire est expiré, et le voilà condamné à un an de prison 

et 50 francs d'amende. 

MAISON BIÉTRY, BOULEVARD DES CAPUCINES, 4l 

Châles cachemires, châles de lain.;, tissus cache-

mire pour robes et. châles unis pour deuil. 

M. Biétry est lilateur et fabricant; il a l'honneur 

d'être fournisseur breveté de Sa Majesté l'Impéra-

trice ; chaque objet qui sort de sa maison est revêtu 

d'un numéro d'ordre, d'une étiquette du prix fixe et 

de la garantie de la désignation; l'acheteur a donc 

toute sécurité pour le prix et la qualité. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétrv, 4i? boulevard des Capucines. 

A l'occasion des concerts qui se donnent à Paris, nous 
avons souvent fait apprécier la supériorité des nouveaux pia-
nos de la maison H. Her^. Le rapport officiel du jury de l'Ex-
position universelle confirme notre 
suivant : 

« A l'audition dos grands pianos 
salledes concerts du Conservatoire, 

opinion par fexirait 

J :fts la 
ililèlllS 

s'îu at-

a i examen et a I au-
at, un îiisi.r.iuieiH de 

itres, s en le. rappyrt.de 
ne uitesl.ible. Le re '.ulut 

liaun fut FO unis lui con-
à l'unanimité, des votes 

tenu ui. Plusi urs opre lu.i. de coin 
toujours le u.è n • instrument euipor 
du jury. Il p Était le u° 9. > 

« O uïs ta séance suiVfiiito, cousac 
ditiou des pi inos il queue de p lu f< 
Celle esp;cc se distuiau^t aussi d s ai 
la soinJivlé, par une supério ité i. 
des diverses epr uv-s auxquelles ce 
s.erva toujours le premier rauji 
du jury. Il porta t la u" 28. 

« Euliu, dans la séance du 17 août, pendant laquelle les 
pianos 'dQmi-obiiques de diverses dime.irions lurent en-
tendus &' examines, 1rs deux instruments numérotes 3(Tet 
40 obt'meeul, à l'iuianiiniié u »s suffrages, la première et la 
cinquième place d'ays la première série, sur 73 pianos de'celte 
espèce". . . -'. », . 

« A l'ouverture des listes qui suivit le concours, on rei on-
nut qie les quatre pianos demi il vient d'èlre parie, sortaient 
des ateliers de M. IL Herz. Eu présence ''un si beau smejs, 
le jury, dans sa séance du 31 a.iû , a accordé, à l'ueanimué, 
à cet artiste industriel, le premier rang du ebneours, sous le 
rapport du volume et do la qualité du son. '» 

8 

*3k t.i* 

as 3 Sïars i . 

69 — — Baisse « 03 c. 
69 25 — Hausse « 03 c. 

10. Sans chaiisr. 
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AU OOKVfAUV. 

69 -

— — 
83 — 

US 10 

3 6JO j. du SSdéc.;,.: 

3 0(0 Emprunt).... 

— Dito 1858... 

4 ■[:) . • ! 1 

4 1|2 0(0 de I82:')... 

4 1|2 OTO ie185t... 

4 li20.0rEaiprunt). 

— Dito 1855... — — 

âct. de la Banque... 3020 — 

Crédit foncier...... 590 — 

Société gén.mobil... 855 — 

Comptoir national... 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

»apl.(C. Rotsch.)... 110 -

Smp. Piém. 1856... 90 — 

-— Oblijç. 18S3.... 

ïsp.,30|0, Detteext. 43 1/2 

— Dito, Dette int. 37 1 fi 
— Dito,pet Coup. 38 — 

— Nouv.30(0Diff. 

Rome, 5 0(0 89 — 

Turquie (em p. 1854). — — 

FORES CE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.dala Ville (Em-

prunt 28 millions. 

Emp. 50 millions... — 

Emp. 60 raillions... 398 75 

Obllg. de laSeine... 198 75 

Caisse hypotliéi aire. 

Palais de l'Industrie. 

Quatre canaux. — — 

Canal de Bourgogne. —- — 

VALEURS DIVERSES, 

H.-Fourn. de Monc. **> •* 

Mines de la Loire... ' 

H. Fourn. d'Htrser.. 
Tissus lin Maberly., — — 

Lin Cohin ... 

Gaz, C»'Parisienne.. 715 — 

Immeubles Rivoli... 101 25 

Omnibus de Paris... 903 — 

Omnibus de Londres. 88 73 

Olmp.d.Voit.depl. 41 25 

Comptoir Bon aard... 107 50 

À TERME. 

S 0(0 

S 0(0 (Emprant) 

4 1(2 0(01852 

4 1(2 0(0 (Emprunt). 

1" 

Cours. 

"69 03 

Plus ! 

haut. | 

69l0 

Plus j i>-

_bas. jCours 

69 —, (•') 25 

OBXHIWS »X FSB COTÉS AU PARQUET. 

Pari» a Orléans 13fi0 — j Bordeaux à la Testé. 

Nord 917 50 \ Lyon à Genève 665 — 

Ch«mindel'Est(anc.) 685 — | St-Ramb.àGrenoblé. 

— (aouv.) | Ardennes et l'Oise... 4K0 — 

Paris à Lyon | Graissessac àlléziers. "47 50 

Lyon à la Méditerr.. 815 — j Société autrichienne. 737 50 

Midi 541 23 | Central-Suisse 

Ouest 675 — | Victor-Emmanuel... 472 M) 

Gr.oentraldeFrance. 640 —I Ouest de la Suisse... — — 

La PATE GEOUGÉ, d'Epinal, dont l'efficacité contre les 

rhumes, catarrhes, la GRIPPE, etc., a valu à son auteur 

deux médailles, argent et or, se trouve, 28, rue Taitbout, 

à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

—Aux Français, Feu Lionel et le Fruit défendu. La réunion, 

de ces deux charmantes corné lies, si brillamment jouées par 

B'gnier, Gol, Delaunay, Monrose, Dressant, M"1"' Fix, Dubois, 

Figeac et Biquer, exciie toujours le plus vif empressement. 

La dernière recette a dépassé le chiffre de 4,400 fr. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 27' représentation de 

la 1 éprise de Fra Diavo o, opéra-comique en trois actes, paro-

les de M. Scribe, musiquede M. Auber; lîarbot remplira le rôle 

de Fra-Diavolo et M11" l.efebvre celui de Zerliiie; précédé de 

la 18e représentadon des Désespérés, opéra bouffon en un 

acle, paroles de MM. de Leuven et Jules Moineaux, musique 

de M. François Bazin. Ceite pièce est jouée par Sainie-Foy, 

Berthelier etM"e Lemcrcier. 

— Aujourd'hui, au Théàire-Lyrique, la Demoiselle d'hon-

neur et Bicliard. Demain, 22e représentation du Médecin mal-

gré lui. Samedi prochain, 1" représentation de la Perle du 

Brésil, opéra comique en trois acies de M. Félicien David. 

— VAUDEVILLE. — 6' représentation du Pamphlé'aire, de 

M. André Thomas, admirablement joué par Lafoutaine, De-

launay, Chambéry, Aubrée, M'»«s GimMe^rTT^ ^ 
Brassine. '"> SaintJD^, 

— A la Gaîié, la Bergère des Alpes, ce &** 

interrompu, il y a six ans, an milieu de son lnléres, 

nouveau salle comble avec M°" Doche dans lèi rôlè*^' f«U^ 

— BOBERT-IIOUDIN. - M. Hamilton apporte 1 * 
nouveau soin a la composition et surtout a p , ■ 1llesoi

r 
intéressantes séances qu'il rend de plus en iil,^60"1'0" de 

pu.s mervcin ^ 

— BALS MASQUÉS pE L'OPÉRA. — Le dernier h 1 ^ 

l'Opéra aura lieu le 11 mars (jeudi de la mil T*<Mi 

dansera de minuit à six heures du matin dir„ m«. rf 

l'orchestre. ' lrauss cond, " 
'S 

SPECTACLES DU 4 MARS. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Feu Lionel, le Fruit défendu 

OpÉRA-ComoiiR. - Fra-Diavolo, les Désespérés 
ODÉON. — La Jeunesse. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Marta. 

THIUTRE-LYIIIOUE. — La Demoiselle d'honneur 

VAUDEVILLE. — Le Pamphlétaire. IWcha rd. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

F0L11MTUHË .DE LIS 
Adjudication, le vendredi 12 mars 1838, à une 

heure pié use, dans l'une des salles de l'adminis-

tration, rue N. uve-Nolre-Dame, 2, au rabais et 

sur soumissions cacheté s, 

De la fourniture de 30,000 kilogrammes de JLI.\ 

K\ mtA..\t2HJE$. nécessaire au service de la 

filature de i'admiéi.vtralion pendant l'année 1858, 

et divisée en trois lots égaux. 

Cautionnement à fournir, 1,500 fr. par lot. 

Les demandes d'admissiou à concourir à cette 

adjudication dev ont être déposées au secrétariat 

de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, le 

samedi fi ma's 1858, a autquatre heures du -o r. 

11 sera dunné cummunicaliou des cahiers des 

charge- et échaiitiflbhs au même secrétariat, tous 

lesjuu s, les dimanches et fêtes exceptés, depuis 

dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 

! (7844) L. DuBOsr. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

BIAISOX EI TEUBUXS A ÀiTEllL 
Adiud'catkm, môuie sur uoè seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 16 mars 1858, de 

1° Belle SiAIS i»N UK CAMPAGNE et dé-

pendances, hameau B ileau, impasse Corneille, 28. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

2° Trois lots de TERRAINS boisés, villa et 

boulevard Montmorency, 47, près l'embarcadère. 

1" lot.—Conten.: 1,340 m.—Mise à prix : 29,480 fr. 

2* lot. — 1,034 '. — 20,680 

3° lot. — 987 — 17,766 

S'ad. à M" SI ESTATES», 110t., Chée-d'Antin,44. 

(7840/ 

Ventes mobilières. 

l/irUT!? aux enchères publiques, après décès, 
I Ii11 1 h rue Druuot, 5, le 6 maVs 1858, à midi, 

par le min stère de M B.ECOCQ, comrnissaire-

prismr, rue Itioher, 54, 

VSTENKiS.ES DE MÉNAGE, meubles 

courants, pendules, glaces, rideaux, literie, linge, 

argenterie, bijoux, livres, etc. (19239) 

SrtÀ»OiflfME DES HOUILLÈRES DE 

MO^ïftiJîBERT..t-I BÉll\LDIÈttE 
En conformité des articles 24 et suivants des 

statuts. Mil. les .actionnaires sont convoqués en 

assemblée générale au vendredi 19 mars courant, 

à une heure et demie, en la salle de la Bourse de 

Lyon. L<s propriétaires de vingt-cinq aciions au 

moins ont seuls droit d'y as.-isier ou de s'y faire 

représenter par un autre actionnaire, propriétaire 

lui-même de vingt cinq actions. 

Pour obtenir leur carte -d'admission à l'assem-

blée, les actionnaires doivent déposer leurs titres, 

< inq jours au moins avant celui de la réunion, au 

siège >ocial, à Lyon, rue La'bnd, 2, où aux bu-

reaux de la direction, à Saint-Etienne, ou dans 

les bureaux de la compagnie à Paris, rue Louis-

le-GranJ, 3. (19*36) 

r mmm m HOUILLÈRES 

DE SAlftTHÈTlENNE 
En conformité des articles 6 et 21 des statuts, 

MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale au vendredi 19 mars courant, à trois 

beure-i et demie du soir, en la salle de la Bourse, 

a Lyon. 

Les propriétaires de vingt-cinq actions au moins 

ont se.ds droit d'y ass sier ou de s'y faire repré-

senter par un actionnaire propriétaire lui-même 

de vingt-cinq aciions. 

Pour obtenir leur carte d'admission à l'assem-

blée, MM. les actionnaires devront, cinq jours au 

moins avant celui delà réunion, j.isulier de leurs 

litres d'actions, et, s'il y a lieu, des procuration» 

et des litres de leurs mandants, au siège social, a 

Lyon,- rue Constaniiue, 7, ou dans les bureaux do 

la société à Saini-Eiienne, place Marengo, 5, ou a 

Paris, rue Louis-le-Graud, 3. 

Les titres au porteur y seront déposés contre des 

récépissés qui tiendront lieu de caries d admission. 

SOCIÉTÉ COSSUS ET C,E 

POUR L'EPURATION DES HUILES SANS ACIDE 

ET SANS EAU. 

MM. les actionnaires delà société Cossw s et 

C sont convoques eu assemblée générale extraor-

dinaire au siège de la sociéié, rue de la Chapelle, 

24, à la Villette, pour le vendredi 19 mars cou-

rant, à une heure très précise, à l'effet de délibé-

rer sur différentes propositions, notamment l'aug-

mentation du capital et diverses modificalions a 

l'acie social. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut être pro-

priétaire de deux actions au moins et en avoir fait 

le dépôt au s ége social deux jours au moins avant 

l'assemblé'. 

Ceux do MM. les actionnaires qui désireront se 

rendre compte du nouveau système d'épuraiion 

pourront, en venant à l'usine dès d s heures du 

malin, le jour de l'assemblée, assister à une opé-

ration, et ainsi constater par eux-mêmes la qualué 

du produit et le prix de revient. 

Cossus et LENERT, 

(19235) gérams. 

COMPAGNIE RICHER 
MM. les Bclioimaires sont prévenus qu'il sera 

procédé, le lundi 15 mars courant, à quatre heu-

res, au siège de la suciélé, boulevard Montmartre, 

4, au tirage de la huitième série à rembourser 

des bous de dividende de l'exercice 1853 5i. 

(19240) 

C1E DES GOGVERN&ILS-FOtQUE 
DS3KN1ER AVIS. — Les actionnaires sont 

convoqués en assemblée générale ordinaire et ex-

traordinaire le 20 mars, à deux heures,, rue de 

Grenelle Saint Honoré, 35, pour procéder au rem-

.lacement du gérant et à mute autre mesure que 

assemblée jugera utile. Les actions doivent être 

éposées au moins trois jours à l'avance. (19242) 

AVIS 
Les créanciers non connus jusqu'alors de la so-

ciéié qui a existé entre M VI. Justault de Bellevi-

gne, Gerly et Bnzard, graveurs sur métaux, rue du 

Vert-Buis, 24. à Paris, sont inviiés à déposer leurs 

titres, d'ici au 25 mars 1858, entre les mains de 

M. Charles Cordonnier, rue du Ilazard-Bichelieu, 

1, à Paris, liquidateur. Passé ce délai, il sera 

passé outre à la répartition des deniers. 

(19238) Ch. CORDONNIER. 

\ Vfi fttfiWV du Profe*e"r DOfigqy, méde-
hh\S Umt I O cm dentiste, sont Ls sôlijes qui 

soient garanties dix ans. ne laissant rien à désirer 

et ne coûtant que 5 fr. Passage Véro-D idat, 33. 

(19216)" ' 

SIROP INCISIF 

Soixante années de succès prouvent qu'il est t». 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de ; 01 

irine. R. St-Martin, 324, et dans les prinoin. villes 

(19174, 

STEREOSCOPES 
ALEXIS U A Ul)l M 11 frèie. i'«m, s, r. ili; la d rie; Londres, 
a«, Skinner slreêL — Vin'» de Ions l»s pavé, études, trou-
pes, objels d'art. - Articles de photographie. (18352) 

HYDR0CLYSE 
pour lavements, 
inject. Jet conti-
nu fonctionnant 
Id'uue main,sans 

pision ni rèssorlj el iiVxige ni filasse m cuir; 6 fr. et au-' 
dessus. Ane. m. A. PETIT, iuv. des CLÏSOP. 19, r. de la Cité. 

(19181) 

MIGRAINE 
NÉVHA1.GIKS, GASTRALGIE, MALADIES >F.".VKl;.

i
" ,"J 

Débilité. «.<■ S'autliiil» de «•:. î'.inrnîoj. j„ ' flc., 
est depuis 20 ans le seul remède souverain de

 Pe
!"'?

r
> 

lions. Le public est prévenu que certains pharnr ■ 

vendent sou< le nom de Paullinia une préparation a 

uenle, et échauffante, qui n'a aucun rapport a»ec In ■ "* 

- Seul dépôt à Paris, 26, rue d'Anjou-Saini-n"^ 
(MOi) 

W 
DENTIFRICES LftROZE 

I/Elixir an Quinquina, Pyrcthre 

et Gayac, est d'une supériorité reconnue 

1° Pour conserver aux dents leur blancheur! 

naturelle, aux gencives leur santé, les préser-

vant du ramollissement, de la tuméfaction du 

scorbut, enfin des névralgies dentaires; ' 

2° Pour son action prompte et sûre pourar-l 
rêter la carie, et pour la spécificité incontes-

table avec laquelle il calme immédiatement 

les «lonlcurN ou t'ages de denfa. 

La Poudre Dentifrice, également corn, 

posée de Quinquina, Pyrèlhre et Gayac, et de 

plus ayant pour basé la magnésie anglaise, 

jouit de la propriété de saturer le tartre, l'em-] 

pèche de s'attacher aux dents, et prévient ainsi 

leur déchaussement et leur chute. 

I.'Opiat au Quinquina, Pyrèthre et Gayac, 

réunitaux propriétés communesà l'Elixiretàla 

Poudre, une action loni-stimulante qui en fait le 

meilleur préservatif des affections de la bouche. 

Le flac. cTEUxir ou de Poudre,t fr. 25; Ui 

6 flac, pris à Paris, 6 fr. 50 c. — Le pt 

WOpiat, 1 fr. 50 c; les 6, pris à Paris, 8 fr. 

DÉPÔT GÉNÉRAL : Pharmacie LAKOZE, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, et dans toutes 

les villes de France et de l'étranger, 

Le» Annonce», Récla?.fâe* lmîts 

trlelle* on autres, «ont reçme» «a 

hiirean du Journal. 

S O CEE T JE 

ŒN0PHILE 
RUE MONTMARTRE, 161. 

RÉDUCTION DO P81X DES VINS OlDliAlIES, 
Le litre de 80 cent, est réduit à Ù 70cent. 

La bouteille de 60 c. est réduite à 55 — 

La bouteille de 70 c. est réduite à 65 — 

La bouteille de 80 c. est réduite à 75 — 

Sociétés commerciale». — Faillites, — Publications légales. 

Ventes mobilières, 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

' Le i mars. 
En l'hôtel ues Cuiuuiissaires-Pri-

se.urs, rue Kossini, 6. 
OmsiKlant oh : 

(B889; Commode, secrétaire, gbecs 
tableaux, pendules, bascules, ele 

Hue Saint-Denis, 18. 

(6890) Comptoirs, glaces, appareils 
à gai, fourneau, verrerie, etc. 

Le 5 mars. 
Eu l'hôtel des Coucuuissaires-îri 

seurs, rue Kossini, 6. 

(6891) Buffet, commode, fauteuils, 
«laces horloge, poêles, ele. 

(689i) Bibliothèque, l'auleuils, ri 
deaux, labli-aux, glaces, ele. 

(689il> Comptoirs, montres vitrées, 
butfet, commode, pendule, etc. 

f,689i) Compioirs, montres vitrées, 
cl.aises, canapé, places, etc. 

(6895J Cumplo rs, bureau, fauteuils, 
chaises, glaces, divan, etc. 

(iiS9tti Commode, secrélaire, biblio 
tlièque,..oiuplolr, mesures, ele. 

(6897) Ceintures sur poneia ne, ta-
bles, chaises, peintures, ele. 

(6898) Pendules, candélabres, tapis, 
armoires, guéridons, canapés,elc. 

Itue KichellfeU, 102. 
(6899 Glaces très belles, pendules, 

guéridon, canapé, rideaux, etc. 
Bue Notre-Dame de-Nazareth, 60. 

(6900) Déeoupoirs à boulons, meules 
à repasser, oulilsde bijoulier.etc. 

Itue Planche, M. 
(6901) Buffet, tète-à-lète, divan, fau-

teuils, armoire, pendule, etc. 
A Courbevoie. 

(6902! Cages, flambeaux, miroirs, 
robes, coûtes, uiaolelets, etc. 

Le 6 mars. 
Rue Bleue, 35. 

(6903) Tables, tête-à-tête, fauteuils, 
toilelte, glaces, pendules, ele. 
Bue Sainl-Maur-PopineourI, A2. • 

(6904 Mélier a faire du lil Ide pêche 
se rnuUiaut à bras el à la vapeur. 

La publication légale des aclesde 
soeiélé e-t obligatoire, pour l'année 
mil huit cent einquaDte-huil, dans 
trois des quatre j'iurnaux suivants : 
le Moniteur univeriel, la (iuzene des 
Tribunaux, le Droit cl le Journal gt-
mm déniches dit Petites illicites. 

Etude de M« LESOURD, huissier, 

boulevard de »tra,bourg, i. 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal ue commerce de la Seine, 
«é.ml a Paris, en data du dix-iieul 
lévri rmil huileentclnquanle-huii, 
eurcgislré, il apperl que la nociéte 
«il r.nnuiuiiUile formée enlre 41. 
Chailjs LA IIO, d meuranl a l'ari.-. 
rue uu Delta, 17, et M. t'rançoi»-
Paoli l'AeE, demeurant a Paris, rue 
Caumarlin, 70, ajaul pour objel la 
prise d'un bievel el la consU-ueliun 
de machines a fabriquer le béton 
par un procédé nouveau, uinsi que 

ja coufeil ou de ce béion, u été uis-
gOute, el que Jl. Thibaut, avocat, 

(
jeineuraiii à Pans, roed'Eiignfvu,», 

a et.- uoiniiitt liquidateur, 
Puur exilait ; 

: Suivant actn sous seing privé, du 
vingt-deux février mil huit cent 
cinquante-hui!, enregistré à Parii 
le vingt-quatre février mit hui 
cent cinquante-huit, folio 2), recio, 
cases, par l'ouiniey qui a perçu 
.-eize francs six centimes, il apperl 
une : 1° M. Charles- ean-Baptiste 
FABOCHON, propnélaire, demeu-
rait à Orsay (Seiiie»et-Oise); 2° M. 
Edouard BISSE, horloger, deineu 
rant à Paris, rue de la Perle, t 
8» el M. Henri-Antoine AUTEROCHÉ 
lils, négociant, demeurant à Paris, 
rue Martel, 18, se sont associés en 
nom èoliéctifsôùs làraison sociale II. 
AUTERpCHE fils, FAHCCHON et Ed. 
UtS^É, pour la fabrication du mou-
vement de pendules, suivant le 
mode ordinaire ê"i la fabrication de 
- ari-, l'eXploilalion de loul i'arlicle 
pendulcrie et ce qui peul y avoir 
rapport, tels que bronze, composi-
tion, garniture de cheminée-, etc. 
La durée de la société est fixée à 
douze années, qui ont commencé 
le quinze février mil huit cent cin-
quante-h .itet qui finiront le quinze 
lévrier mil huit cent soixante-dix. 
Le siège social esl à Paris, rue Mar-
tel, 18. La signature sociale appar-
tient à chacun des associés mais ils 
ne p luiront en l'aire usage que poul-
ies affaires de la société, a peine de 
nullité de toutes obligations sous-
crites pour affaires élrangè es. M. 
Euivclioii apporte dans la société la 
somme de vingi mille francs en es-
pèces; MM. H. Auleroclie tils et Ed. 
Bissé loul leur temps, industrie el 
naissances commerciales, plus M. 
Auleroclie fils quinze mille francs 
coulant en espèces à recevoir, ijiar-
handises el mobilier indus.riel, e: 

M. Ed. Bissé Irois cent vingt-trois 
Irancs soixanle-cinq centimes en 
uobilier industriel. 

Pour extrait : 
TURPIN, 

mandataire. 

Signé : LLSOLRD. 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du ving -un lévrier 
mil huit cent ciuquaiile-hiïit, enre-
gistré le vingt-sept du même mois, 
IOUU 298, case 3, par Pomniry, qui 
a reçu cinq Irancs cinquante centi-
mes, M. Ar.jia.idTh6epnile DOIU 1L-

LE, négueiant, demeurant, à Paris, 
passage Sauluier, 7, el M. Jacques-
Charles-Sylvuin OUICEbiBE, ancien 
notaire, demeurant à Paris, rue Uo-
iiechuuarl, 31, on lurniè enlre eux 

una société en nom collectif, sons 

a raison DOHVILLE el I.UICRSTHE. 

Jetle soeiélé a puur objet l'exp oila-
l.on coinnierciale des peintures cl 
enduit a bases métalliques, pro 
duits brevetés (s. g. d. g., de la fa-
briqua de MM. Trélon, Bemaid el 
C située à LaChapelie-âaint-Oeni*, 
(jrande-Bue, 23. La durée a été ilxée 

quatre années six mois el vingt-
cinu'iours, commencés le premlei 

ars et qui duivent Unir le vingr-
ù." novembre mil huit cent sui-
<uiq ,u[tx La siège aociai est a 
XHUICHK .'isoiremeul, rue Rouge-
earis, pro. .un des associés gère, 
nionl, 12. Clia^ 'a sivinalure, mais 
aUiuiui

8
ire et a .. - ir que pour tes 

u rte peul. s'en ser,. 
hesums ue lu société. 

fl
s.'ivi;n,1 conventions verbales, *. 

re ees a pans i
a
 vingt-deux février, 

ir-

TRELON, BERNARD et C», demeu-
rant à Paris, rue Rougemont, 12, 
ont concédé à la société DORVILLE 
et GUICESTRE, dontfi constilution 
est publiée plus h mt, l'exploitation 
commerciale et exclu-ive, pour Pa-
ris el soixante-quinze départements, 
des peintures el enduit a bases mé-
lalliques, produits brevetés fabri-
qués a leur usine, Grande-Rue, 23, à 
La Chapelle-Saint-Denis. Cette con-
cession a été faite pour une durée 
égale à celle de la société ci-dessus. 

(8947) 

D'un jugement contrudicloirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le dix-sept février mil 
huit cent cinquante-lmil, enregis-
tré, — il appert que la société ver-
bale qui existait enlre M. Jean DËL-
MAS aîné, marchand de inélaux, 
demeurant à Paris, rue du Kau-
bourg-Saint-Antoine, 45, et M. Jo-
seph DELMAS, marchand de iné-
laux, demeurant à Paris, rue d'A-
val, 21, depuis le premier mai mil 
huit cent cinquanle-deux, ayant 
pour objet l'exploitation d'une ii-iue 
siluée à Saint-Denis-ie-Pemieni, 
canton de Gisors, arruiidisseuient 
des Andelys, pour le laminage du 
zinc, l'achat du vieux zinc et ne zinc 
en plaques et leur manutention, 
pour les rendre propres au lami-
nage, a été dissoute d'un commun 
accord entre les parties; mais de-
puis, et par suite de désaccord; au 
sujet de la liqui.lat on, le Tribunal 
i nommé M. Jules Gir.md, avocat, 
demeurant à Paris, boulevaiddes 
e Iles-du-Calva re, 2, liquidateur de 
ladite so '.iélé, avec les pouvoirs né-
ce-saires pour mettre t fin la liqui-
lation. Le siège de la liquidation 
jst iransféréau domicile de M. Gi-

raud. 
Pour extrait : 

Jules GlRADD. (8943)-

D'on acte l'ait double sous seings 
privés h Paris le vingt el un février 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le premier mars suiva. t, — il 
appert : la société détail qui a existe 
entre MM. Cliarhs-Kugène NOLLET 
el Anloine HUGUN, tous deux fabri-
cants de cadres vernis et dorés, lous 
Jeux également demeurant à Paris, 
rue du Plàtre-Saiule-Avoie, 1, de-
puis le mois de janvier mit huit cent 
cinquante-cinq, jusqu'au et inclu-
... veinent Irenle et un décembre mil 
huit cent einquaiite-sepl, e t et de-
dieure dissoule a partir du premier 
janvier mil huit omt cin juante-
niiit. Les parties ont liquidé entre 

elles. 
Pour extrait ; 

NOLLET. (8945) 

mil huit cent cinquante-nuit, MM.'llfc. 

D'un acte fait triple sous seings 
privés à caris le vingt et un février 
uil huit cent cinquante-huit, enre-

îislré le vingt-trois du même mois, 
— il appert : une société en nom 
col apura été formée-entre i« Char-
les-Eugène NOLLET, lubricant de 
adres vernis et dorés, demeurant 

à Pari», rue du PlàtW-Sainte-Avolè, 
. 2" Lnuis-Alexandre COUTEAU, 

teneur de livres, demeurani à Paris, 
rua du Temple, 50; 3» Anloine HU-
OON, fabricant de cadres vernis et 
dores, demeurant à Paris, rue du 

"1 tre-Saiiite-Avoie, t, pour l'exploi-

tation de l'industrie, de la fabrica-
tion et lavenle de cadres vernis et 
dorés. Le siège de ladite société est 
à Paris, rue du Piaire-Sainte-Avoie, 
i. Les raison et signature sociales 
sont : NOLLET, COUTEAU et HU-
GON. La durée de cette soeiélé est 
de dix années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
huit. La soeiélé sera gérée el aduii-
nislrée collectivement par les trois 
associés. Chacun d'eux aura la si-
gnature sociale, niais ils ne pour-
ronl en r .ire usage que pour les af-
faires de la soeiélé, à peine de nul-
lité à l'égard de tous tiers. 

Pour extrait : 
NOLLET. (8946) 

TRIBUNAL DE C03UIEBCE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité des fail-
lites qui le3 concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 2 MARS 1858, qui 
Uclarent la («tUite ouverte et en 
âxent provisoirement l'ouvertureau-
iit jour : 

Du sieur VANAULD (Edouard!, ca-
pitaine au long-cours , ayant fait le 
commerce d'importation et d'ex-
portation, rue (irénelle-St-H noré, 
19; nomme M. Dhostel joge-com-
mi.-saire, et M. Breuillard, place 
lfréda,8, syndic provisoire(N° 14714 
du gr.); 

Du sieur LODDÉ (Frédéric-Amé-
dée), fabr. de bijoux en doublé, rue 
Montmorency, 42; nomme M.Truel-
le juge-commissaire, et M. Filleul, 
rue Sle-Appoline, 9, syndic provi-
soire (N° 14715 du gr.); 

De la dame veuve HÉT1ER (Virgi-
nie -Victoire Toucas, veuve de Jo-
scph-Tiuiée ), mde de vêlements, 
boulevard de la Madeleine, 17; nom-
me M. Dhostel juge-commissaire, et 
M. Sommaire, faubourg Si-Denis, 
76, syndic provisoire (N° 14716 du 
du gr.). 

CONVOCATIONS DS CRgANClKBI. 

Son ' invttés à se rendre au Tribun*! 
de commerce de Paris, salle des-os-
temblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur 61BERT Urthur-Pierre-
Edouard , md faïencier, boulevard 
Beaumarchais, 100, le 8 mars, à 9 
heures (N» 14635 du gr.); 

Du sieur GOVARD, restaurateur, 
rue Basi'e-du-Bempart, s, le a mars, 
a 10 heures 1[2 (N- 14709 du gr.); 

Du sieur BERT1N neveu (Guillau-
me-Eugène), nid de bois à brûler à 
Baliguolles, lue de l'Eglise, 21, de-
meuruut aussi a Balignolles, rue 

Truffaut, 10, le 9 mars, à 10 heures 
1[2 (N° 14712 du gr.); 

Du sieur BIABAU i Jean-Baptiste), 
md de vins-tiaiteur à Ivrv, boule-
vard d'Ivry, 37, le 9 mars, à 10 heu-
res 1r3 (N« 14707 du gr.); 

Du sieur PREVOST (François-Mo-
deste), limonadier à Batisjnollcs, 
boulevard de Balignolles, 10, le 9 
mars, à 10 heures 1[2 (N° 14707 

du gr.); 

I Du sieur VALLAS (Claude), fabr. 
de coiffes à casquetles, rue du Tem-
ple, 41, le 9 mars, à 9 heures (N° 

14640 du gr.); 

Du sieur COSTE aîné, nég., rue 
des Marais-St-Marlin, 93, le 9 mars, 
à 9 heures (N" 10657 du gr.). 

Pour assister à l'assemotee dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'État des créanciers présumés que sur 
,la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
lanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour le» assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAZARD (Bernard), nég. 
en broderies, rue du Temple, 15, le 
9 mars, à 9 heures (N° 14572 du gr.); 

Du sieur ROULIOT (Auguste), md 
de chapeaux de paille, rue Neuve-
St-Augustiu, 5, le 9 mars, à 10 heu-
res 1 [2 (N- 14556 dugr.); 

Du sieur VESQUE (Charles), nid 
de vins, rue des Prescheurs, 14, le 
9 mars, à 3 heures (N° 14570 du gr.); 

Du sieur LEROUX (Jean-Cyrille', 
limonadier, boulevard St-Dems, 4, 
le 8 mars, à 10 heures (N° 14414 du 

gr.); 
Du sieur GERARD (Nicolas), anc. 

aplàlisseur de cornes, actuellement 
md de vins à Belleville , rue des 
Montagnes, 36, le 8 mars, à 9 heures 

(N» 14589 du gr.). 

pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmation de leurs 

créances : 
NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion el affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

ÎHi sieur DELOZANNE (François-
Victor), md de bois, rua de Breta-
gne, 8, le 8 mars, à 10 heures (N° 

II0S3 du gr.); 

Du sieur PICHAUD (Louis), nég. 
en denrées alimentaires, ri.e des 
Buns-Enfanls, 29, le 9 mars, à 9 
heures (N° 14*96 du gr.). 

Pour entendre U rapport des mn 
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
t"U y a lieu, s'entundre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sui-
tes faits de la gestion gue sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
iundics. , . 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 

rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la L"' 
LEBAILLY (Anne-Marguerite), limo-
nadière à Courbevoie, rue de Be-
zons, 25, son! invités à se rendre 
le 9 mars, à 3 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre te rapport des syndics sur 
l'état de la faillile, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés lant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N» 14509 du gr.). 

Messieurs les créanciers délai)"" 
GORIOT (Marie), md de vins, ayant 
tenu un débit de liqueurs, rue du 
Pas-de-la Mule, 4, demeurant ac-
tuellement rue Vielle-du-Temple, 
M. 60, sont invités à se rendre le 
8 mars, à 1 heure très précise, au 
tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'etal de la failliie, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés lanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du mainlien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront faii relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N» 14442 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BLOC (Emmanuel), md de plumes 
métalliques en gros, boulevard 
d'Enghien, 22, faisant le commerce 
sous le nom d'Emmanuel et C", sont 
invités a se rendre le 9 mars, à 
9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, le ur entendre le rap-
port des syndics sur l'étal de la fail-
lite, el délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre décorer en état d'union, el, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les utils 
de la gestion que sur l'utilité du 
mainlien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffa communication du rap-
port des svndics et du projet de 

concordat (N° 14434 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PAQUET (Joseph-Marie), anc. phar-
macien , rue Lallilte, n. 34, sont 
invités a se rendre le 8 mars eouranl, 
à H heures liés précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément a l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
1 excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13119 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FOISY", marchand de, nouveautés, 
rue du Fauhourn-Sainl-Honoré, 34, 

en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs e éances, sont invités à 
se rendre le 9 mars, à 3 heu-
res très précises , au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juae commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 14185 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIHMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de la D"c 

DUCHAUSSOV (Florine-Eugène), ex-
maitresse d'hôtel meublé, rue des 
Charbonniers, 9, demeurant actuel-
lem. bout. Mazas. en retard de faire 
vérifier et d'afllrmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 9 mars, h 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. lejuge-commissai 
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdiles créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparti-
tions de l'actif abandonné (NM4064 

du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

Concordat MARECHAL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 févr. 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 févr. 1858, entre le sieur 
MARECHAL (Edmc-lacqucs-Arcade', 
brasseur, rue Mouffelard, 265, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Maréchal, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables • 
10 p. 100 le I" juillet 1859, et 15 p. 
100 le 1" juillet 1860 (N* 14209 du 

gr.); 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 4 lévrier 1858, 

lequel dit que la vérit ihle ortho-
graphe du nom de la faillite esl 
SANSON;que c'est par erreur que 
ce nom aété orthographié SAMsON, 
tant dans le bilan déposé et d*ns 
la déclaration l'aile au greffe, que 
dans le jugement du 8 janvier der-
nier, qui en a été la suile ; 

Que le préseul jugement vaudra 
ree iflcalion en ce sens des actes 
sus-enoncés; qu'à l'avenir les opé-
rations seront suivies en consé-

q lence (N* 14533 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 12 juin isw, 
lequel déclare le sieur WEIZELS 
(Guillaume), facteur de pianos, de-
meurant à Paris, rue du Bac, b», 

en élat commun de faillite areele 
sieur VAUGILS, son associé; 

Déclare, en conséquence, eue» 
de faillile ouverte la société de»1 

ayant existé enlre les sieurs vu-
gils et VVelzels, avant pour <W 
Pexploilalion d'un étabUsseinral« 

pianos, dont le stégeélait i l'» 
rue du Bac, 68. et compos-.e «• 

premièrement le s>eur Vattg»l' 
douardi, demeurant a Pan-, 
Bac, 68, ci devant, actunle 
rue de Tournon, 17; d- uxièini'"»» 

le sieur Weizels (Guilla«'ueJ. 
meurant à Paris, rue du Bac, Mi 

Fixe provisoirement M ' "i, 
1856 l'époque de la cessai")» 
paiements de la société; „.„i.. 

Nomme M. Truelle juije-r»' „| j 
saire ei M. Crampel, deiif ï[. 
Paris, rue St-tiare, 6, syW" 
soire (N° 13345 du gr.). 

Jugement du Tribunal ««jjj 
meree delà Seine du 2 m»™ ^ 

' "
ér

alio.ii?J 

SAtfl* 

'» aoùî 

lequel, attendu qu'il y » '°, 
Bsants pour suivre les opéra' ». 
la faillite de la sociale »«• ar 
MANU et MERLET aîné, aya' ! K, 

objet l'exploitation d'à" ^i ijr»' 
Paris, rue du Coq, au coin ̂  Jj^j 

Sl-Bonorè, et compo i.i lien'*1!' 
Saint-Ainand Pierre-Félix;;

 let
„. 

rant rua de Marengo, s, «»c , je 
né (i.ouis-Pierre-iean-NW»* <

poij
. 

meuraiil ci-devant raubou . . fll 
sonnière, 12, et présente"1 

de l'Arbre-Sec, 30; au nié"* 
«apporte le jugemenl «

 eim
-

Tribunal du 23 juin i f <>• «^
es 

rail, faute d'actif suffl?*?
1

!Iffi I* 
rations de ladite iailme e 
du gr.). ^ 

CLOTURE DES Ott***^ 

POUR INSUFFISANCE D'AC ^ g 
IV. if. Un mois après lu "' ^ 

jugements, cliague er^d»^ 
dans l'exercice de sesdiot» 

,aUl
'' Du 2 mar». „

 pt
i#). 

Du sieur POULAIN («,^ 
doreur, rue delà çrwx » ^ 
4, ci-dèvanl, demeurant

 )(:
,
31

, * 

ment rue Mornay, » ' 

grO. < 

ASSEMBLÉES ! J 
rires t» Ie? ,'„»!>• 

NEUF HEURES : Cazes, i _ 
de compies. - =")'» . 
eut. de maçonnerie, «■ , 

DIX HEURES : ̂  Ju. -*& 
bois, synd.- AU» ^

 b
„
n

n 

laines, vér.vfS> 
elôt.-Dainour. lan.

 ier)? 

conc. - Jouault, V* 

à huit. , „„„blé, vé> 

m
D
.:GomoLh8tf^r,^_î 

nouvel, anc. c u>
 du

,|» >
 0

,l-

qSt^HV^ 
T&f^tk^' 

UNE HEURÉ^o^KonV^VOlJ 
Leclerc..iab.dec» ii- M," 

AcharJ, chapelier 

Enregistré à Paris, le 

Reçu, deux francs vingt centimes. 
Mars ms, F° 

IMPKLMER1E UK A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MàïHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous.le 

Pour légalisation de la signature A- * 
Le maire du i" arrondissement 

GUÏOÎ> 


